
EVIDENCE TÉMOIGNAGES

OTTAWA, Wednesday, September 25, 2024 OTTAWA, le mercredi 25 septembre 2024

The Standing Senate Committee on Foreign Affairs and
International Trade met this day at 4:14 p.m. [ET] to study
Bill C-282, An Act to amend the Department of Foreign Affairs,
Trade and Development Act (supply management).

Le Comité sénatorial permanent des affaires étrangères et du
commerce international se réunit aujourd’hui, à 16 h 14 (HE),
pour étudier le projet de loi C-282, Loi modifiant la Loi sur le
ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du
Développement (gestion de l’offre).

Senator Peter M. Boehm (Chair) in the chair. Le sénateur Peter M. Boehm (président) occupe le fauteuil.

[Translation] [Français]

The Chair: Honourable senators, my name is Peter Boehm. I
am a senator from Ontario and the chair of the Committee on
Foreign Affairs and International Trade.

Le président : Honorables sénateurs, je m’appelle Peter
Boehm, je suis un sénateur de l’Ontario et je suis président du
Comité sénatorial permanent des affaires étrangères et du
commerce international.

I wish to invite committee members participating in today’s
meeting to introduce themselves, starting on my left.

J’inviterais maintenant les membres du comité présents
aujourd’hui à se présenter, en commençant par ma gauche.

Senator Gerba: Amina Gerba from Quebec. La sénatrice Gerba : Amina Gerba, du Québec.

Senator Housakos: Leo Housakos from Quebec. Le sénateur Housakos : Leo Housakos, du Québec.

[English] [Traduction]

Senator MacDonald: Michael MacDonald, Nova Scotia. Le sénateur MacDonald : Michael MacDonald, de la
Nouvelle-Écosse.

Senator Robinson: Mary Robinson, Prince Edward Island. La sénatrice Robinson : Mary Robinson, de l’Île-du-Prince-
Édouard.

Senator Ravalia: Mohamed Ravalia, Newfoundland and
Labrador.

Le sénateur Ravalia : Mohamed Ravalia, de Terre-Neuve-et-
Labrador.

[Translation] [Français]

Senator Woo: Yuen Pau Woo from British Columbia. Le sénateur Woo : Yuen Pau Woo, de la Colombie-
Britannique.

[English] [Traduction]

Senator M. Deacon: Welcome. Marty Deacon, Ontario. La sénatrice M. Deacon : Bienvenue. Marty Deacon, de
l’Ontario.

Senator Harder: Peter Harder, Ontario. Le sénateur Harder : Peter Harder, de l’Ontario.

Senator Boniface: Gwen Boniface, Ontario. La sénatrice Boniface : Gwen Boniface, de l’Ontario.

[Translation] [Français]

Senator Gold: Marc Gold from Quebec. Le sénateur Gold : Marc Gold, du Québec.

[English] [Traduction]

Senator Black: Robert Black, Ontario. Le sénateur Black : Robert Black, de l’Ontario.

Senator Greene: Stephen Greene, Nova Scotia. Le sénateur Greene : Stephen Greene, de la Nouvelle-
Écosse.
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[Translation] [Français]

Senator Coyle: Mary Coyle from Nova Scotia. La sénatrice Coyle : Mary Coyle, de la Nouvelle-Écosse.

The Chair: I wish to welcome all of you as well as people
across Canada who may be watching on ParlVU. Today we
begin our study of Bill C-282, An Act to amend the Department
of Foreign Affairs, Trade and Development Act (supply
management).

Le président : Bienvenue à tous et à toutes, chers collègues,
ainsi qu’à tous les Canadiens et toutes les Canadiennes qui nous
regardent sur ParlVu. Nous entamons maintenant l’étude du
projet de loi C-282, Loi modifiant la Loi sur le ministère des
Affaires étrangères, du Commerce et du Développement (gestion
de l’offre).

For our first panel today, we are pleased to welcome Luc
Thériault, Member of Parliament for Montcalm, the sponsor of
the bill; Yves Perron, Member of Parliament for Berthier-
Maskinongé, the Bloc Québécois spokesperson for agriculture,
agri-food and supply management; and Simon-Pierre Savard-
Tremblay, Member of Parliament for Saint-Hyacinthe-Bagot.

Aujourd’hui, pour notre premier groupe de témoins, nous
avons le plaisir d’accueillir Luc Thériault, député de Montcalm,
le parrain du projet de loi; Yves Perron, député de Berthier-
Maskinongé, porte-parole du Bloc québécois en matière
d’agriculture, d’agroalimentaire et de gestion de l’offre; Simon-
Pierre Savard-Tremblay, député de Saint-Hyacinthe—Bagot.

Thank you all for being with us today. Before we hear your
remarks and proceed to questions and answers, I would ask
everyone present to please mute notifications on their devices.
We are now ready to hear your opening remarks, which will be
followed by questions from senators. You have a maximum of
10 minutes, which will be shared among the three of you.
Mr. Thériault, the floor is yours.

Merci à vous d’avoir pris le temps d’être avec nous
aujourd’hui. Avant d’entendre vos déclarations et de passer aux
questions et réponses, j’aimerais demander à toutes les personnes
présentes de bien vouloir mettre en sourdine les notifications sur
leurs appareils. Nous sommes maintenant prêts pour vos
remarques préliminaires. Cela sera suivi d’une période de
questions des sénateurs. Vous avez un maximum de 10 minutes
qui seront partagées entre vous trois, comme vous le souhaitez.
Monsieur Thériault, vous avez la parole.

Luc Thériault, Member of Parliament for Montcalm,
sponsor of the bill: Thank you very much. Mr. Chair and
members of this committee, I want to thank you for welcoming
us here today. We have brought this bill in a co-operative and
non-partisan manner, and its purpose is to protect supply-
managed agricultural sectors from potential new gaps in future
international trade negotiations.

Luc Thériault, député, Montcalm, parrain du projet de
loi : Merci beaucoup. Monsieur le président et membres du
comité, je vous remercie de nous recevoir aujourd’hui. Ce projet
de loi a été mené de manière rassembleuse et non partisane. Il
vise à protéger les productions agricoles sous gestion de l’offre
d’éventuelles nouvelles brèches dans de futures négociations en
matière de commerce international.

The House of Commons agrees that it is necessary to protect
and not undermine supply management. Several motions were
adopted to that effect during negotiations at the World Trade
Organisation, the WTO, on November 22, 2005; in the
renegotiation of the North American Free Trade Agreement,
NAFTA, on September 26, 2017; and, in this instance, for the
Comprehensive and Progressive Agreement for Trans-Pacific
Partnership agreement, the CPTPP. Unfortunately, in the Trans-
Pacific agreement, the Canada-United States-Mexico agreement,
or CUSMA, and the agreement with Europe, the government lost
market share, which is why we decided to introduce a bill to
remove supply management from future negotiations.

La Chambre des communes s’entend sur la nécessité de
protéger la gestion de l’offre et de ne pas l’affaiblir. Plusieurs
motions ont été adoptées en ce sens le 22 novembre 2005, dans
le contexte des négociations à l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), le 26 septembre 2017, dans le contexte de la
renégociation de l’Accord de libre-échange nord-américain
(ALENA), et le 7 février 2018, cette fois pour l’Accord de
Partenariat transpacifique global et progressiste (PTPGP).
Malheureusement, tant dans l’accord transpacifique que dans
l’Accord Canada—États-Unis—Mexique (ACEUM) ou dans
l’accord avec l’Europe, le gouvernement a cédé des parts de
marché. C’est pourquoi nous avons décidé de déposer un projet
de loi pour retirer la gestion de l’offre des futures négociations.

According to figures from the Library of Parliament, supply-
managed production accounts for more than 40% of agricultural
sector revenue in Newfoundland and Labrador, at least 30% in
British Columbia, Nova Scotia and Quebec, an average of 25%
in Ontario and New Brunswick, more than 10% in Prince
Edward Island and 2.5% to 10% in Alberta, Saskatchewan and
Manitoba. From east to west, entire regions are being revitalized

Selon les données de la Bibliothèque du Parlement, les
productions sous gestion de l’offre correspondent à plus de 40 %
du revenu du secteur agricole de Terre-Neuve-et-Labrador, à au
moins 30 % de celui de la Colombie-Britannique, de la
Nouvelle-Écosse et du Québec, à 25 % en moyenne de celui de
l’Ontario et du Nouveau-Brunswick, à plus de 10 % de celui de
l’Île-du-Prince-Édouard et de 2,5 à 10 % du revenu agricole de
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by producers who are united by the supply management model.
This bill is therefore a positive for Canada as a whole.

l’Alberta, de la Saskatchewan et du Manitoba. D’est en ouest,
des régions entières sont vitalisées par la présence de
producteurs unis par le modèle de gestion de l’offre. Ce projet de
loi est donc positif pour l’ensemble du Canada.

We are delighted with the massive support the Bill C-282 has
received in the House of Commons since it was introduced,
particularly from the Minister of Agriculture and Agri-Food at
that time, who made a commitment on behalf of the government
to support it through all stages. At third reading, on June 21,
2023, 262 members voted for the bill and 51 against. The bill,
which has the government’s obvious support, isn’t just a mere
piece of legislation. It represents the clear will of the executive
and legislative powers and a large majority of MPs, and it must
promptly be put to a vote in the Senate.

Nous nous réjouissons de l’appui massif de la Chambre des
communes en faveur du projet de loi C-282, particulièrement
celui de la ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire de
l’époque, qui s’est engagée au nom du gouvernement à l’appuyer
à toutes les étapes. À l’étape de la troisième lecture, soit le
21 juin 2023, 262 députés se sont prononcés en faveur du projet
de loi et 51 contre. Le projet de loi, qui bénéficie de l’appui
manifeste du gouvernement, n’est pas un simple projet de loi
privé. Il représente la volonté claire du pouvoir exécutif et
législatif et d’une large majorité d’élus et il doit être mis aux
voix au Sénat rapidement.

Simon-Pierre Savard-Tremblay, Member of Parliament
for Saint-Hyacinthe—Bagot: Good afternoon. I am pleased to
be here in my capacity as the member for Saint-Hyacinthe—
Bagot, the capital of agri-food processing in Quebec and Canada,
and the Bloc Québécois’ spokesperson on international trade.

Simon-Pierre Savard-Tremblay, député, Saint-Hyacinthe
—Bagot : Bonjour. Je suis heureux d’être ici en ma qualité de
député de Saint-Hyacinthe—Bagot, capitale de la transformation
agroalimentaire au Québec et au Canada, et de porte-parole du
Bloc québécois en matière de commerce international.

I want to say at the outset that this bill won’t tie negotiators’
hands; negotiators are always given political mandates, in any
negotiation, at any time. That’s not new. Bill C-282 provides an
additional tool in trade negotiations because Ottawa wants to be
able to resist its partners. In that respect, the act will empower
negotiators to state that Parliament doesn’t want to make new
concessions. To give away market share, the government will
have to go back to Parliament. The World Trade Organisation’s
rules guarantee all countries protection for a certain number of
tariff lines. The Americans don’t hesitate to protect, by force of
law, sectors such as sugar and cotton, which they consider
sensitive. The same is true of the Japanese and rice.

On va le préciser, le projet de loi ne vient pas lier les mains
des négociateurs; peu importe la nature des négociations, peu
importe l’époque, les négociateurs se font toujours octroyer des
mandats en provenance du milieu politique. Ce n’est pas
nouveau. Le projet de loi C-282 donne un outil supplémentaire
dans les négociations commerciales parce qu’Ottawa veut avoir
la capacité de résister à ses partenaires. À cet égard, la loi va lui
permettre de dire que le Parlement ne veut pas faire de nouvelles
concessions. Pour céder de nouvelles parts de marché, il faudra
que le gouvernement revienne devant le Parlement. Les règles de
l’Organisation mondiale du commerce assurent à tous les pays la
protection d’un certain nombre de lignes tarifaires. Les
Américains ne se gênent pas pour protéger, par force de loi, des
secteurs qu’ils jugent névralgiques, comme le sucre ou le coton.
C’est la même chose pour les Japonais avec le riz.

Ottawa suffers from a significant lack of participation by its
MPs, who nevertheless derive their legitimacy from the
democratic mandate they receive from the people in trade
agreement processes. The European Union doesn’t hesitate to
compel its members to debate and vote on what they want to see
or not to see in future trade agreements.

Ottawa affiche d’importantes lacunes en matière de
participation de ses élus, qui tirent pourtant leur légitimité d’un
mandat démocratique accordé par la population dans les
processus des accords commerciaux. L’Union européenne ne se
gêne pas pour faire débattre et voter ses députés sur ce qu’ils
souhaitent voir ou ne pas voir dans une future entente
commerciale.

The Parliament of the United Kingdom has a partial right of
veto over ratifications. In 1966, Ottawa formally abandoned the
resolution of 1926, which provided that the government could
not advise ratification of an agreement or convention without
Parliament’s approval. Canada has only a policy under which a
minister may introduce, within a sufficient period of time, an
implementation bill in parliament together with an explanatory
brief, requiring parliamentarians’ approval before any
ratification can be made, but that bill isn’t even strictly speaking

Au Royaume-Uni, le Parlement détient un droit de veto partiel
sur les ratifications. De son côté, Ottawa a formellement
abandonné en 1966 la résolution de 1926, qui stipulait que le
gouvernement ne pouvait conseiller la ratification d’un accord ou
d’une convention sans l’approbation du Parlement. Le Canada
n’a qu’une politique qui mène le ou la ministre à déposer un
projet de loi de mise en œuvre devant le Parlement avec un
mémoire explicatif dans un délai suffisant, imposant
l’approbation des parlementaires avant toute ratification, mais il
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a piece of legislation. What is more, we ultimately vote, as
parliamentarians, on an implementation bill, not the international
agreement itself, as a result of which any possible opportunity to
amend it is moot. Our role is limited to putting our stamp on a
finished product. And yet we are told that, in a parliamentary
system such Canada’s, Parliament should be master of all things.

ne s’agit même pas d’une loi à proprement parler. Qui plus est,
nous finissons par nous prononcer en tant que parlementaires sur
un projet de loi de mise en œuvre, et non sur l’entente
internationale elle-même, ce qui rend toute possibilité
d’amendement superflue. Notre rôle se limite à devoir
estampiller un produit fini. On nous dit pourtant que, dans un
régime parlementaire comme celui du Canada, le Parlement
devrait être maître de tout.

Under Bill C-282, we are ultimately taking one step forward to
ensure more political transparency.

Avec le projet de loi C-282, on fait une avancée somme toute
modeste pour assurer plus de transparence politique.

In conclusion, I would like to note that, since 1985, the
Investment Canada Act has provided that the government may
only accept investments that benefit Canada. Consequently, all
agreements provide that the principle of investment liberalization
is a fact, but subject to the act. In spite of that act, Canada has
signed some 40 bilateral investment protection agreements
containing chapters that address investment protection in some
50 agreements. Thank you.

En terminant, je me permets de rappeler que, depuis 1985, la
Loi sur Investissement Canada stipule que le gouvernement ne
doit accepter que les investissements qui sont à l’avantage du
Canada. Donc, tous les accords mentionnent que le principe de
libéralisation des investissements est là, mais sous réserve de la
loi. Malgré cette loi, le Canada a signé une quarantaine d’accords
bilatéraux de protection des investissements et il y a des
chapitres traitant de protection des investissements dans une
cinquantaine d’accords. Merci.

Yves Perron, Member of Parliament for Berthier—
Maskinongé: Good afternoon to all the members of the
committee. The production of milk, chicken, turkey, and
hatching and consumption eggs is governed by the supply
management system. For this model to work, three elements,
which may be viewed as the members of a three-legged stool,
must be in exact equilibrium.

Yves Perron, député, Berthier—Maskinongé : Bonjour à
tous les membres du comité. La production du lait, du poulet, du
dindon ainsi que des œufs d’incubation et de consommation est
régie par le système de gestion de l’offre. Ce modèle fonctionne
selon un équilibre précis, entre trois éléments qu’on peut voir
comme les trois pattes d’un tabouret.

First of all, we control prices that are based on demand and
average production costs; then we control the quantities
produced in order to meet that demand. However, for those two
legs to function, we absolutely must control the quantities that
enter the system from outside in order to maintain market
equilibrium. In the milk sector, which is the most affected by
trade agreements, foreign products will ultimately occupy 18%
of the market. That means approximately one in every five quarts
of milk; that’s enormous.

Tout d’abord, on contrôle les prix qui sont établis en fonction
de la demande et du coût moyen de production et on contrôle
ensuite les quantités produites pour répondre adéquatement à
cette demande. Cependant, pour que ces deux piliers tiennent, on
doit absolument contrôler les quantités qui entrent de l’extérieur
afin de maintenir l’équilibre sur le marché. Dans le secteur du
lait, qui est celui qui a été le plus touché dans les ententes
commerciales, ce sera à terme 18 % du marché qui sera occupé
par des produits en provenance de l’étranger. Cela représente
approximativement une pinte de lait sur cinq; c’est énorme.

As a result, when producers want to cut production to address
market changes, foreign products will continue to come in, and
our authorities will eventually be unable to regulate quantities
entering the market, as a result of which the system will collapse.
No one wants to see that happen.

Ainsi, le jour où les producteurs voudront réduire la
production pour répondre à une variation du marché, les produits
étrangers continueront d’entrer et nos instances perdront
éventuellement leur capacité à réguler les quantités mises en
marché, ce qui amènera l’effondrement du système. Personne ne
veut voir cela se produire.

Supply management guarantees fairness and predictability
throughout the production chain. Producers can live off their
farming with hardly any government assistance and without
harming other links in the chain since revenues will be fair for
each of those links.

La gestion de l’offre assure une équité et une prévisibilité tout
au long de la chaîne de production. Les producteurs peuvent
vivre de leur agriculture pratiquement sans aide du
gouvernement et sans nuire aux autres maillons de la chaîne, les
revenus étant équitables à chacun de ces maillons.

Thanks to that predictability, producers can innovate without
fear and invest in their businesses to make them more efficient.
Supply management is a critical part of our economic ecosystem

Grâce à la prévisibilité, les producteurs peuvent innover sans
crainte et investir dans leur entreprise afin qu’elle devienne plus
performante. La gestion de l’offre est une partie névralgique de
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and helps maintain the vitality of our regions, preserve our
family-size businesses and keep our towns and small businesses
alive.

notre écosystème économique et elle permet de maintenir la
vitalité de nos régions, de conserver nos entreprises de taille
familiale et de garder nos villages et nos petits commerces
vivants.

All these businesses combined through solidarity thus become
one single extremely solid business, thus guaranteeing that our
food resilience will remain stable. Their ability to handle
unforeseen factors such as bird flu — thanks to the benefit of
having numerous small production points limiting the spread of
infections, as well as the stability they afford our citizens in
supplying quality food at fair and stable prices — make supply
management a significant asset that we must preserve.

Toutes ces entreprises réunies par la solidarité deviennent une
seule et même grande entreprise extrêmement solide, qui nous
assure une stabilité dans notre résilience alimentaire. Leur
capacité à absorber les imprévus comme la grippe aviaire, grâce
à l’avantage tiré de plusieurs points de production de taille plus
modeste limitant la propagation des infections, ainsi que la
stabilité qu’ils procurent à nos citoyens dans
l’approvisionnement en aliments de qualité à prix juste et stable,
font de la gestion de l’offre un atout de taille que nous devons
conserver.

One need only think of the price of a dozen eggs in the United
States, which reached new highs during COVID and the bird flu
epidemic, to understand the benefits we enjoy by keeping our
system in good health. Supply management also lends stability to
the agricultural ecosystem in our regions by providing stability
for suppliers and ensuring that those suppliers are still up and
running while other sectors that are in trouble are recovering.

Nous n’avons qu’à penser au prix d’une douzaine d’œufs aux
États-Unis pendant la COVID et la grippe aviaire, qui a connu
des sommets, pour comprendre les avantages de maintenir notre
système en santé. La gestion de l’offre apporte aussi une stabilité
dans l’écosystème agricole de nos régions, en donnant une
stabilité aux fournisseurs et en faisant en sorte que ces
fournisseurs seront toujours en place quand certains secteurs qui
éprouvent des difficultés seront de retour.

Consequently, supply-managed production sectors don’t
compete with other agricultural sectors. The two marketing
systems have long coexisted and can continue to do so without
harming each other. We need to stop viewing them as competing
against each other. The two approaches must be viewed as
complementary. For our producers, the concessions made in
previous trade agreements are permanent blows that are only
partially softened by ad hoc compensation. We can’t promise to
protect supply management, to put it in our back pocket and then
on the table at the first opportunity. It’s a matter of honesty and
integrity. We all need to stand up and maintain the institutions
and infrastructure in our regions, thus guaranteeing that they will
remain vital. That will not prevent the government in any way
from entering into international trade agreements that benefit all
other sectors.

Les productions sous gestion de l’offre ne sont donc pas en
concurrence avec les autres secteurs agricoles. Les deux
systèmes de mise en marché coexistent depuis longtemps et
peuvent continuer de le faire sans se nuire. Il faut cesser de les
placer en opposition. Les deux façons de faire doivent être vues
comme complémentaires. Les concessions faites dans les
derniers accords commerciaux sont des pertes permanentes pour
nos producteurs qui ne sont adoucies que partiellement par des
compensations ponctuelles. Nous ne pouvons pas promettre de
protéger la gestion de l’offre et la conserver dans notre poche
pour la mettre sur la table à la première occasion. Il s’agit ici
d’une question d’honnêteté et d’intégrité. Nous devons tous nous
tenir debout pour maintenir nos institutions et nos infrastructures
dans nos régions et ainsi en garantir la vitalité. Cela n’empêchera
nullement de conclure des ententes de commerce international
avantageuses pour l’ensemble des autres secteurs.

Many agreements were signed without causing any gaps
before the sad round of concessions that started in 2008. We
must put a stop to this dangerous slide. It’s absolutely feasible to
sign flawless agreements; we simply need to have the political
will, and the House has expressed that will on numerous
occasions. We can help feed the world without compromising
our principles and our food resilience.

De nombreuses ententes ont d’ailleurs été signées sans créer
de brèche avant le début du triste bal des concessions qui a
commencé en 2008. Nous devons arrêter ce dangereux
glissement. Signer des ententes sans faille est tout à fait faisable;
nous devons simplement avoir la volonté politique, et cette
volonté a été exprimée par la Chambre à plusieurs occasions.
Nous pouvons contribuer à nourrir le monde sans compromettre
nos bases et notre résilience alimentaire.

This bill has been before the Senate for more than a year, and
notwithstanding objections that may be legitimate, we are asking
the members of this committee to proceed promptly and put this
bill to a vote before all members of the Senate.

Ce projet de loi est au Sénat depuis plus d’un an, et nonobstant
les objections qui peuvent être légitimes, nous demandons aux
membres du comité de procéder promptement et de soumettre ce
projet de loi aux voix auprès de l’ensemble des membres du
Sénat.
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We thank the members of this committee for welcoming us
today, and we are now prepared to answer your questions. Thank
you very much.

Nous remercions les membres du comité de nous recevoir
aujourd’hui et nous sommes disponibles pour répondre à vos
questions. Merci beaucoup.

The Chair: Thank you, gentlemen, and congratulations: that
was exactly 10 minutes, so hats off.

Le président : Merci, messieurs les députés, et félicitations,
c’était 10 minutes exactement, alors bravo.

Colleagues, I would like to make a brief statement before we
go to questions.

Avant de passer aux questions, chers collègues, j’aimerais
faire une petite déclaration.

[English] [Traduction]

I think it is no surprise to any of you, given my background,
that I oppose the bill. For me, it is not about supply management
but rather about curtailing the executive branch of government
under the Royal Prerogative to negotiate international trade
agreements. Therefore, I think it is not in the national interest —
by that I mean Canada — to pass it, as it divides the agricultural
community across the country and will have implications for
future trade negotiations, particularly in the context of the
Canada–United States–Mexico Agreement, or CUSMA, in 2026.

Compte tenu de mes antécédents, je pense qu’aucun d’entre
vous ne sera surpris d’entendre que je m’oppose au projet de loi.
Pour moi, il ne s’agit pas de gestion de l’offre, mais plutôt de
limiter la capacité de l’exécutif à négocier des accords
commerciaux internationaux en vertu des pouvoirs relevant de la
prérogative de la Couronne. Par conséquent, je pense qu’il n’est
pas dans l’intérêt national — et j’entends par là le Canada — de
l’adopter, car il divise la communauté agricole du pays et aura
des répercussions sur les futures négociations commerciales, en
particulier dans le contexte de l’Accord Canada—États-Unis—
Mexique, ou ACEUM, en 2026.

I chose not to speak to the bill at second reading and have
refrained from media interviews since the bill was referred to
this committee, as I will continue to do.

J’ai choisi de ne pas m’exprimer sur le projet de loi en
deuxième lecture, et je me suis abstenu d’accorder des entrevues
aux médias depuis que le projet de loi a été renvoyé à ce comité,
et je continuerai à le faire.

[Translation] [Français]

Regardless of my opinions, which I shared before the bill was
referred to this committee, I intend to conduct these meetings
fairly and to respect the opinions expressed by all the witnesses
and to do so throughout consideration of this bill. I say that
simply to clarify a point.

Indépendamment de mes opinions, que j’ai partagées avant
que ce projet de loi ne soit renvoyé au comité, mon intention est
de mener ces réunions de manière équitable et de respecter les
avis présentés par tous les témoins et tout au long de l’étude de
ce projet de loi. C’était seulement pour faire une précision.

[English] [Traduction]

We will now move to questions, colleagues. You have four
minutes each. Please keep your questions precise so that our
witnesses will have enough time to respond.

Nous passons maintenant aux questions des sénateurs. Vous
disposez de quatre minutes chacun. Merci de poser des questions
concises afin que nos témoins aient le temps d’y répondre.

Senator M. Deacon: Thank you all for being here. La sénatrice M. Deacon : Merci à vous trois d’être ici.

Listening this afternoon, I feel it is my duty as a senator to
give bills objective review and to implement our sober second
thought. In that vein, the speed and the popularity of this bill,
depending on the region and on the house, have certainly raised
alarm bells for me. The statement of the chair today makes those
alarm bells a little more potent.

Il s’est dit différentes choses cet après-midi, mais j’estime
qu’il est de mon devoir, en tant que sénatrice, d’examiner
minutieusement les projets de loi en les soumettant à un second
examen objectif. Dans cette optique, le fait que ce projet de loi
soit jugé plus ou moins urgent ou populaire, selon la région et la
chambre, a certes tiré pour moi une sonnette d’alarme, un
sentiment qui s’est exacerbé aujourd’hui avec la déclaration du
chef.

It raises concern that this bill is good politics but not good
policy. I feel that I would not be doing my job if I didn’t try to
parse out the policy from this piece of legislation, and today, I do
need some convincing that supply management, an already

Il est à craindre que ce projet de loi relève de la stratégie
politique, plutôt que de la saine politique stratégique. J’estime
que je ne ferais pas mon travail si je n’essayais pas d’affranchir
ce projet de loi de ces visées politiques. Il faudrait que l’on me
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protectionist measure in a free-trading country like Canada,
needs this further protection at what will likely be the possible
expense of other industries in Canada that are much more
exposed.

convainque aujourd’hui que la gestion de l’offre, une mesure
s’inscrivant déjà dans une approche protectionniste pour un pays
libre-échangiste comme le Canada, a besoin de cette protection
supplémentaire qui se fera probablement au détriment d’autres
industries canadiennes qui sont beaucoup plus exposées.

[Translation] [Français]

Mr. Perron: Thank you for your question. M. Perron : Je vous remercie de votre question.

Talking about speed and popularity, depending on the region
or the party, Mr. Thériault demonstrated in his introduction that
this bill is good for Canada as a whole. When the Bloc
Québécois introduces a bill, people tend to think it’s just for
Quebec. That’s why we explained it clearly. We have people in
the room who come from across Canada. This is a bill that is
good for all provinces and territories.

Quand on parle de vitesse et de popularité selon la région ou le
parti, M. Thériault a fait la démonstration dans son introduction
que le projet de loi est bon pour l’ensemble du Canada. Au
départ, quand un projet de loi arrive du Bloc québécois, on a
tendance à penser que c’est pour le Québec seulement. C’est
pour cela qu’on l’a bien expliqué. Vous avez des gens dans la
salle qui viennent de partout au Canada. C’est un projet de loi
qui est bon pour l’ensemble des provinces et des territoires.

Why do we need this bill? I explained that briefly in my
introduction. For example, in the milk sector, which is the most
affected one, this represents 18%. That’s a lot.

Pourquoi a-t-on besoin de ce projet de loi? Je l’ai expliqué
rapidement dans mon introduction. Par exemple, dans le secteur
du lait qui est le plus touché, cela représente 18 %. C’est
beaucoup.

I used the example of a three-legged stool to help understand
supply management. The stool has to be balanced in order to
stand. We control prices and quantity. If too many goods enter
the system from outside, the system stops working.

Pour comprendre la gestion de l’offre, je donne l’exemple
d’un tabouret qui est sur trois pattes. Il doit tenir debout en
équilibre. On contrôle les prix et la quantité. S’il y a des
marchandises qui entrent de l’extérieur de façon démesurée, le
système ne fonctionnera plus.

Senators, this system was created in the 1970s. It’s extremely
efficient. You need only look at the businesses in this sector.
They are thriving. They are able to invest because they have
predictability, which gives the entire agricultural sector stability.
If we destabilize and undo all that, we will undermine confidence
within the sector over the last three agreements. We have to stop
all that. That’s why this bill is necessary. Despite the willingness
that members have expressed many times in the House,
concessions have been made during negotiations for recent
agreements. I hope that’s a satisfactory answer to your question.

Ce système a été créé au début des années 1970, mesdames et
messieurs les sénateurs. Il est extrêmement efficace. Vous n’avez
qu’à regarder les entreprises de ce secteur. Elles sont très
prospères. Elles sont capables d’investir, parce qu’elles ont une
prévisibilité, ce qui permet à l’ensemble du secteur agricole de
bénéficier d’une stabilité. Si on déstabilise et si on défait tout
cela, on va retirer la confiance dans le secteur au fil des trois
derniers accords. Il faut arrêter tout cela. C’est ce qui explique la
nécessité de ce projet de loi. Malgré la volonté des élus exprimée
à plusieurs reprises à la Chambre, des concessions ont été faites
lors des négociations des derniers accords. J’espère que cela
répond adéquatement à votre question.

[English] [Traduction]

Senator M. Deacon: Thank you. We have had supply
management in some form for 50 years, since the early 1970s. In
these five decades we have seen numerous trade agreements —
we have had a number of trade agreements — and supply
management remains strong. What has changed either at home or
internationally in the systems of free trade that you feel that it is
now under threat such that we again require this legislation in
2024?

La sénatrice M. Deacon : Je vous remercie. La gestion de
l’offre existe sous une forme ou une autre depuis 50 ans, soit
depuis le début des années 1970. Au cours de ces cinq décennies,
nous avons conclu de nombreux accords commerciaux et la
gestion de l’offre reste forte. Qu’est-ce qui a changé dans les
régimes de libre-échange, au niveau national ou international,
pour que vous estimiez que la menace est désormais telle que
nous avons à nouveau besoin d’une loi semblable en 2024?
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[Translation] [Français]

Mr. Perron: The answer is simple: What has changed is that
we started making concessions in international negotiations in
2008.

M. Perron : La réponse est simple : ce qui a changé, c’est
qu’en 2008, on s’est mis à faire des concessions dans les
négociations internationales.

It’s important to remember that, in all the years preceding
2008, apart from an update by the World Trade Organisation in
the early 1990s in which we had made concessions somewhere, a
whole host of international agreements were signed without
affecting supply management. That has never prevented the
country from signing favourable agreements.

Il est important de se rappeler que pendant toutes les années
qui ont précédé 2008, à part une mise à jour de l’Organisation
mondiale du commerce au début des années 1990 où l’on avait
fait des concessions quelque part, il y a eu une multitude
d’ententes internationales qui ont été signées sans toucher à la
gestion de l’offre. Cela n’a jamais empêché le pays de signer des
ententes avantageuses.

What has changed, senator, is that we’ve started putting supply
management on the table in the last three agreements. When we
put something on the table, our partner will come back during
the next negotiation and will want a little more. If we destabilize
the entire system, it will stop working. We have to be honest
with our producers. If we claim to protect them, we have to
preserve them. These are relatively marginal markets for an
American neighbour, for example. In all, Canada produces less
milk than Wisconsin alone. These are not major gains for them.
For us, however, they represent our basic ecosystem, which
provides security for our rural areas.

Ce qui a changé, madame la sénatrice, c’est que, dans les trois
derniers accords, on a commencé à mettre la gestion de l’offre
sur la table. C’est un précédent. Quand on met quelque chose sur
la table, lors de la négociation suivante, le partenaire reviendra et
en voudra un peu plus. Si on déstabilise trop le système, il ne
fonctionnera plus. Nous devons être honnêtes avec nos
producteurs. Si on prétend les protéger, il faut les préserver. Ce
sont des marchés de taille relativement marginale pour un voisin
américain, par exemple. Le Canada produit moins de lait au total
que le Wisconsin à lui seul. Ce ne sont pas des gains importants
pour eux. Pour nous, il s’agit de notre écosystème de base qui
assure la sécurité des campagnes.

The Chair: Thank you, Mr. Perron. Le président : Je vous remercie, monsieur Perron.

[English] [Traduction]

Senator Coyle: Thank you very much to our witnesses for
being with us and for your hard work and passion in representing
the supply management sectors in Canada — not just in Quebec,
but in Canada. As we proceed with our questions, it won’t be
because we are against supply-managed agriculture if we ask
hard questions, okay? I think that is important to put on the table.
We can support supply-managed sectors of agriculture in our
country and still ask questions.

La sénatrice Coyle : Merci beaucoup à nos témoins de leur
présence aujourd’hui, de leur travail acharné et de leur passion à
représenter les secteurs de la gestion de l’offre au Canada — pas
seulement au Québec, mais au Canada. Si nous posons des
questions difficiles, ce n’est pas parce que nous sommes contre
l’agriculture assujettie à la gestion de l’offre. Je pense qu’il est
important qu’il soit bien clair que nous pouvons avoir certaines
questions à poser, même si nous soutenons les secteurs agricoles
soumis à la gestion de l’offre dans notre pays.

In that regard, I want to ask you a question. Commenting on
this bill, the Canadian Agri-Food Trade Alliance suggests that
the legislation creates a dangerous precedent and diminishes
Canada as a free trade partner. Moreover, they believe that it
contradicts established trade rules and severely constrains
Canada in our ability to negotiate the best free trade agreements,
or FTAs, for all sectors of the Canadian economy, with the result
being a less ambitious free trade agenda for Canada and less
commercially meaningful outcomes for our country.

J’aurais donc une question pour vous. En se prononçant sur ce
projet de loi, l’Alliance canadienne du commerce
agroalimentaire a laissé entendre qu’il crée un dangereux
précédent et rend le Canada moins attrayant en tant que
partenaire de libre-échange. En outre, elle estime que l’on irait
ainsi à l’encontre des règles commerciales en place tout en
limitant considérablement la capacité du Canada à négocier les
meilleurs accords de libre-échange possible pour tous les
secteurs de l’économie canadienne, ce qui se traduirait par un
programme de libre-échange moins ambitieux et des résultats
moins significatifs sur le plan commercial pour notre pays.

Whoever wants to take the lead, could you tell me first
whether you agree or disagree with these comments and why? In
your view, how would the enactment of Bill C-282 affect

Pourriez-vous me dire d’abord si vous souscrivez ou non à ces
commentaires en m’indiquant pour quelle raison? Selon vous,
comment l’adoption du projet de loi C-282 affecterait-elle la
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Canada’s ability to negotiate trade agreements that are
advantageous for Canada. Those are my two questions.

capacité du Canada à négocier des accords commerciaux
avantageux pour le Canada? Voilà mes deux questions.

[Translation] [Français]

Mr. Perron: Thank you very much for your question. We are
all aware of the background, and that’s why we’re here:
to answer questions.

M. Perron : Merci beaucoup pour votre question. La mise en
contexte, on la connaît tous et on est ici pour cela, se poser des
questions.

First, the people you refer to represent agriculture and agri-
food exporters. They are often characterized as representatives of
the agriculture sector. That’s an important nuance. They
represent people who want to export. They say in that statement
that they’re in favour of supply management, but they want you
to keep it in your pocket. We need them in order to have a
market advantage. We want them on the table. That’s what I was
telling you earlier. If we fool around with that, we’ll endanger
supply management.

Premièrement, les gens dont vous nous parlez représentent les
exportateurs d’agriculture et d’agroalimentaire. Souvent, ils sont
présentés comme des représentants du secteur de l’agriculture.
C’est une nuance importante. Ce sont des gens qui représentent
ceux qui veulent exporter. Dans cette déclaration, ils vous disent
qu’ils aiment bien la gestion de l’offre, mais ils veulent que vous
la gardiez dans votre poche. Nous avons besoin d’eux pour avoir
davantage de marchés. On veut les mettre sur la table. C’est ce
que je vous disais plus tôt. Si on joue avec cela, on va mettre en
danger la gestion de l’offre.

Clarifying negotiation conditions at the outset won’t prevent
negotiations. On the contrary, it will facilitate them because they
will be clear to negotiators from the start: If we seek to change
supply management, they won’t get that mandate. They’ll have
to go back to the executive branch. In a pinch, a Parliament
could decide to amend the bill because it wants to include it, but
what we’ve included in this bill is a protection.

Le fait de préciser les conditions de négociations au départ ne
va pas empêcher des négociations. Au contraire, cela va les
rendre plus faciles, parce que ce sera clair dès le départ pour les
négociateurs : si on demande de toucher à la gestion de l’offre,
ils n’obtiendront pas ce mandat. Ils devront retourner voir
l’exécutif. À la rigueur, un Parlement pourrait décider de
modifier un projet de loi parce que lui veut l’inclure, mais ce
qu’on a inclus dans ce projet de loi est une protection.

I’d like my colleague Simon-Pierre Savard-Tremblay to
provide a few international examples. Some countries already
protect specific sectors and have signed a host of favourable
agreements for them.

J’aimerais que mon collègue M. Simon-Pierre Savard-
Tremblay vous donne quelques exemples de l’extérieur. Il y a
des pays qui protègent déjà des secteurs précis et qui ont signé
une multitude d’ententes avantageuses pour eux.

Mr. Savard-Tremblay: I’d like to go back to an example that
I cited in my introduction. Let’s just talk about Canada. I
concluded my opening remarks on this. This 1985 act is an act of
Parliament. Parliament said, “Here are the limits that we would
like to see regarding such and such an element or investment
liberalization.” Even if we agree on the principle, trade and free
trade, that’s where we set the limit. Free trade isn’t a religion.
It’s a principle that’s intended to be beneficial. If it isn’t, we
must be able to set some limits.

M. Savard-Tremblay : J’aimerais revenir sur un exemple
que j’avais donné dans mon introduction. Parlons tout
simplement du Canada. J’avais terminé ma déclaration
d’ouverture là-dessus. Cette loi de 1985 est une loi du Parlement.
Le Parlement a dit : « Voici les limites que nous souhaitons voir
par rapport à tel élément ou à la libéralisation des
investissements. » Même si nous sommes d’accord avec le
principe, le commerce et le libre-échange, voilà où l’on trace la
limite. Le libre-échange n’est pas une religion. C’est un principe
qui se veut avantageux. S’il ne l’est pas, il faut être capable de
mettre quelques limites.

That hasn’t prevented Canada from entering into 40 or so
bilateral investment protection agreements. There’s a chapter on
investment protection in some 50 agreements. This type of act
has prevented nothing. We can go back to the United States,
which has an act on sugar and cotton. Japan has one on rice. Can
we say that those countries aren’t trading with other countries
and that that harms them? When we talk about the United States,
we’re talking about a fierce negotiator that we fear most of the
time. In the case of the European Union, which has also signed
many tens of agreements, we conduct debates with its members

Cela n’a pas empêché le Canada de conclure une quarantaine
d’accords bilatéraux de protection des investissements. Il y a un
chapitre sur la protection des investissements dans une
cinquantaine d’accords. Rien n’a été empêché par ce type de loi.
On peut revenir sur les États-Unis, qui ont une loi sur le sucre et
sur le coton. Le Japon en a une sur le riz. Est-ce qu’on peut
affirmer que ces pays ne font pas de commerce avec les autres
pays et que cela leur a nui? Lorsqu’on parle des États-Unis, on
parle d’un négociateur très féroce que l’on craint la plupart du
temps. Dans le cas de l’Union européenne, qui est aussi
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and we often seek mandates and votes from members before
sending in negotiators.

signataire de plusieurs dizaines d’accords, on fait des débats
auprès des députés et on va souvent chercher des mandats et des
votes auprès des députés avant d’envoyer des négociateurs.

The Chair: Thank you, Mr. Savard-Tremblay. Le président : Merci, monsieur Savard-Tremblay.

[English] [Traduction]

Senator Ravalia: Thank you for being with us today and for
your advocacy. As a senator from Newfoundland and Labrador,
I’m concerned about the regional implications of Bill C-282. In
Atlantic Canada, our economy is highly dependent on export-
driven sectors, particularly in fishery, aquaculture, forestry,
natural resources and energy. Unlike other provinces, we have
limited exposure to the supply-managed industries that this bill
will seek to protect. By rigidly safeguarding supply management,
we risk alienating export-dependent regions like ours, which rely
on open markets and trade agreements to grow and sustain our
economic activity.

Le sénateur Ravalia : Merci d’être avec nous aujourd’hui et
de défendre votre cause. En ma qualité de sénateur de Terre-
Neuve-et-Labrador, je suis préoccupé par les répercussions
régionales du projet de loi C-282. Au Canada atlantique, notre
économie dépend fortement des secteurs axés sur l’exportation,
soit en particulier la pêche, l’aquaculture, la foresterie, les
ressources naturelles et l’énergie. Comparativement à d’autres
provinces, nous misons relativement peu sur les secteurs soumis
à la gestion de l’offre que ce projet de loi cherche à mettre à
l’abri. En voulant protéger aussi rigoureusement la gestion de
l’offre, nous risquons de nous aliéner les régions dépendantes
des exportations comme la nôtre, qui comptent sur l’ouverture
des marchés et les accords commerciaux pour croître et soutenir
leur activité économique.

How does Bill C-282, with its narrow focus on protecting
supply-managed industries, risk undermining both agricultural
and non-agricultural sectors in Atlantic Canada? Are we
inadvertently placing these vital industries in a weaker position
during trade negotiations? Thank you.

En visant expressément la protection des industries assujetties
à la gestion de l’offre, le projet de loi C-282 ne risque-t-il pas de
miner les secteurs agricoles et non agricoles du Canada
atlantique? Ne sommes-nous pas en train d’affaiblir
malencontreusement la position de ces secteurs cruciaux lors des
négociations commerciales à venir? Merci.

[Translation] [Français]

Mr. Perron: Thank you for that question. Based on the
Library of Parliament figures that my colleague read to you
during his introduction, I understand that you mentioned that
perhaps there’s less agriculture in your province. For all
agriculture in Newfoundland and Labrador, that represents 40%.
It’s the province that has the most concentrated supply
management. That represents the interests of many producers in
your region.

M. Perron : Je vous remercie de la question. Si l’on se fie
aux données de la Bibliothèque du Parlement que mon collègue
vous a lues dans son introduction, je comprends que vous
mentionniez que l’agriculture a peut-être une importance moins
grande dans votre province. Pour l’ensemble de l’agriculture de
Terre-Neuve-et-Labrador, cela représente 40 %. C’est la
province où il y a le plus de gestion de l’offre en concentration.
Cela représente les intérêts de beaucoup de producteurs de votre
région.

You asked me if this will alienate other groups. Quebec is a
major logging and mining producer. It’s an aluminum producer.
It exports in various sectors. That doesn’t prevent it from
supporting protection for the supply-managed sector that, I
would remind you, has opted for a different marketing method.

Vous me demandez si cela nous mettra d’autres groupes à dos.
Le Québec est un producteur forestier et minier important. C’est
un producteur d’aluminium. Il fait de l’exportation dans
différents secteurs. Cela ne l’empêche pas d’être en faveur de la
protection du secteur sous gestion de l’offre qui, je vous le
rappelle, a choisi un mode de mise en marché différent.

From the outset, they’ve said, “We won’t export; we’ll self-
regulate and provide the public with a stable, high-quality
product at a stated price, and we will adjust. If people need less,
we’ll adjust, and vice versa.” That explains why they can’t
absorb quantities from outside. It’s not the same kind of market.
According to some arguments, it’s less competitive than if it
involves a big business.

Dès le départ, ils ont dit : « On n’ira pas vers l’exportation, on
fera de l’autorégulation et on offrira à la population un produit
stable de qualité avec un prix attitré, puis on s’ajustera. Si les
gens ont besoin de moins, on s’ajustera, et vice versa. » Cela
explique pourquoi ils ne peuvent absorber des quantités de
l’extérieur. Ce n’est pas le même type de marché. Selon certains
arguments, c’est moins compétitif que si c’était une grande
entreprise.
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Supply-managed producers are very forward-looking and
innovative. You know that they’ve cut their greenhouse gas
emissions sharply in the past few years. They’re making massive
investments in their farms, improving animal health and well-
being every day and setting requirements for themselves before
the government asks them to do so. What enables them to do it?
They wouldn’t be able to do it if they were in a competitive
context, in a supply and demand “jungle”. What enables them to
do it is the stability of the environment they’ve created.
Preserving that foundation that, for foreign markets, represents
relatively marginal market shares doesn’t amount to alienating
other sectors. It’s not something that’s essential to entering into
trade agreements, but it secures us an extremely sound and stable
foundation.

Les producteurs sous gestion de l’offre sont très avant-
gardistes et innovateurs. Vous savez qu’ils ont réduit leurs
émissions de gaz à effet de serre dans les dernières années de
façon draconienne? Ils investissent massivement sur leur ferme,
ils améliorent la santé et le bien-être animal tous les jours, ils se
donnent eux-mêmes des exigences avant que le gouvernement le
leur demande. Qu’est-ce qui leur permet de le faire? Ils ne
pourraient pas le faire s’ils étaient dans une situation de
concurrence, dans une « jungle » d’offre et de demande. Ce qui
leur permet de faire cela, c’est la stabilité du milieu qu’ils se sont
créé. Ce n’est pas se mettre d’autres secteurs à dos que de
préserver cette base-là qui, pour les marchés étrangers,
représente des parts de marché relativement marginales. Ce n’est
pas quelque chose qui est essentiel pour conclure des ententes en
matière de commerce, mais cela nous assure une base
extrêmement solide et stable.

Since I’m often on the ground dealing with agriculture and
agri-food issues, I can tell you that many producers from other
agricultural sectors rely on supply management principles. They
won’t be setting up supply management operations tomorrow
morning, but they will attempt joint marketing efforts. It’s a
model that’s inspiring others. You mustn’t view the two as
mutually contradictory. I hope that answers your question.

Puisque je suis souvent sur le terrain parce que je m’occupe de
dossiers d’agriculture et d’agroalimentaire, je peux vous affirmer
qu’il y a plusieurs producteurs d’autres secteurs de l’agriculture
qui s’inspirent des principes de la gestion de l’offre. Ils ne
mettront pas en place des gestions de l’offre demain matin, mais
ils feront des tentatives de mise en marché communes, par
exemple. C’est un modèle qui en inspire d’autres. Il ne faut pas
les mettre en contradiction. J’espère que cela répond à votre
question.

The Chair: Time is up. Le président : Le temps est écoulé.

[English] [Traduction]

Senator MacDonald: Thank you to the witnesses here today.
It’s great to see all of you from the House.

Le sénateur MacDonald : Merci aux témoins présents
aujourd’hui. C’est un plaisir de recevoir cette belle visite de la
Chambre.

Supply management has a long and successful history in this
country. We know that. This bill aims to protect supply
management sectors, but some critics argue that it prioritizes
these industries over consumer choice and American
competition. How would you alleviate these concerns that
maintaining strong protections for supply management may
potentially drive up costs for the consumers and limit the variety
of products available on the Canadian market?

Ce n’est pas d’hier que la gestion de l’offre produit de bons
résultats pour le Canada. Nous le savons. Ce projet de loi vise à
protéger les secteurs soumis à la gestion de l’offre, mais certains
critiques font valoir qu’il privilégie ces secteurs au détriment de
la liberté de choix pour les consommateurs et de la concurrence
américaine. Comment pourriez-vous rassurer ceux qui craignent
ainsi que le maintien de protections fortes pour la gestion de
l’offre fasse augmenter les coûts pour les consommateurs et
limite la variété des produits disponibles sur le marché canadien?

[Translation] [Français]

Mr. Perron: As I said earlier, all supply management does is
establish a solid base. During COVID, we talked a lot about food
resilience and our ability to feed people. We were short of
masks, it was hard to get vaccines and respirators, and we
realized we had to invest in a minimum number of vaccine
structures or something else. Supply management gives us that,
plus basic security. Our producers will be there, but they give us
something more stable. I’ll let my colleague complete
my answer.

M. Perron : Comme je vous le disais plus tôt, tout ce que la
gestion de l’offre fait, c’est qu’elle établit une base solide.
Pendant la COVID, on a beaucoup parlé de la résilience
alimentaire et de la capacité que nous avons de nourrir la
population. On a été en pénurie de masques, on a eu de la
difficulté à obtenir des vaccins et des respirateurs et on s’est
rendu compte qu’il fallait investir dans un minimum de structure
de vaccins ou dans autre chose. La gestion de l’offre nous
apporte cela et une sécurité de base. Nos autres producteurs
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seront là, mais ils nous apportent quelque chose de plus stable. Je
laisserai mon collègue compléter ma réponse.

Mr. Savard-Tremblay: Remember that we’re talking about
five types of production and that many producers represent
sectors that are experiencing problems on a day-to-day basis and
that have some of the best quality animal welfare and
environmental standards in the world. We are second to none.
But processing is nevertheless a fact, and we still have a variety
of products. That would answer the first part of your question.
Second, there’s an increasing trend in trade agreement
negotiations, be they bilateral, trilateral or multilateral — and my
colleague Mr. Perron cited the COVID example, where there was
a lack of independence in many sectors — are offering basic
protections with partners deemed reliable in order to achieve
greater independence in certain sectors.

M. Savard-Tremblay : Rappelons qu’on parle de cinq
productions, et il y a beaucoup de producteurs et de productrices
qui sont là pour représenter des milieux très difficiles en matière
de réalités au quotidien et qui ont parmi les meilleures normes de
qualité, de bien-être animal et de normes environnementales au
monde. On n’a rien à envier à qui que ce soit. Cela n’empêche
pas l’existence de la transformation. La variété de produits est
toujours là. Cela répondrait à la première partie de votre
question. Deuxièmement, la tendance dans les négociations
d’accords commerciaux, de plus en plus, que ce soit à l’échelle
bilatérale, trilatérale ou multilatérale — et mon collègue
M. Perron donnait l’exemple de la COVID, où l’on a constaté un
manque d’autonomie dans un grand nombre de secteurs —, c’est
d’offrir des protections de base avec des partenaires qu’on juge
fiables pour en arriver à une plus grande autonomie dans certains
secteurs.

Mr. Thériault:  I wanted to add something. We saw during
COVID that supply management really provided food security.
Prices remained stable, we didn’t see any incredible increases,
and we wanted for nothing: milk, dairy products, poultry or eggs.
I’d say it’s a model that has a long history and is also a model for
the future, for the 21st century. When I consider what the
Americans do compared to what we do, I’ve always thought, and
still think, that it’s what we all share, just as the House thinks:
Supply management is a distinctive characteristic of Canadian
identity compared to our southern neighbours. We mustn’t feel
ashamed to come to the bargaining table and say we won’t
change something because it distinguishes us. We won’t waste
thousands of litres of milk because we’re overproducing and
we’d like to sell it to you when we can’t control its quality. In
my opinion, just on this, and this is a matter of a political
decision; it isn’t a bargaining matter; it is first and foremost a
matter of political choice. Then the negotiators, as good as they
are, will get to work, precisely because they’re good.

M. Thériault : Je voulais juste ajouter quelque chose. On a
vu pendant la COVID que la gestion de l’offre a vraiment assuré
une sécurité alimentaire. Les prix sont restés assez stables, on n’a
pas vu de montées incroyables et on n’a manqué de rien, ni de
lait, ni de produits laitiers, ni de volaille ou d’œufs. Je dirais que
c’est un modèle qui a une longue histoire, mais c’est aussi un
modèle de l’avenir, du XXIe siècle. Quand je regarde ce que font
les Américains comparativement à ce que nous faisons, j’ai
toujours pensé et je pense toujours que c’est ce qu’on partage
tous, tout comme la Chambre le pense : la gestion de l’offre est
une marque identitaire distinctive au Canada, comparativement à
nos voisins du Sud. Il ne faut pas avoir honte d’arriver à une
table de négociations et de dire qu’on ne touche pas à quelque
chose, parce que cela nous distingue. On ne va pas gaspiller des
milliers de litres de lait parce qu’on fait de la surproduction et
qu’on voudrait vous les passer, alors qu’on ne contrôle pas la
qualité. À mon avis, juste là-dessus, et c’est une question de
décision politique, ce n’est pas une question de négociations,
c’est d’abord et avant tout une question de choix politique.
Ensuite, les négociateurs, aussi bons soient-ils, vont faire le
travail, justement parce qu’ils sont bons.

[English] [Traduction]

Senator Boniface: Thank you very much for being here, and
thank you for your answers.

La sénatrice Boniface : Merci beaucoup d’être ici, et merci
pour vos réponses.

I will pick up on Senator MacDonald’s question. I would like
to know, prior to drafting the bill, how you weighed the other
sectors’ interests in this, and how you gauged their reaction to it.
I know what I’m getting in the mail. It’s likely the same as
you’re getting in your email. I would like to understand how you
weighed those variety of organizations across the agricultural
sector and how their interests may be affected by this.

Je vais poursuivre dans le sens de la question du sénateur
MacDonald. J’aimerais savoir comment vous avez pris en
compte les intérêts des autres secteurs avant de rédiger le projet
de loi, et comment vous avez évalué leur réaction. Je sais le
genre de messages que je reçois à ce sujet, et c’est probablement
la même chose pour vous. J’aimerais comprendre comment vous
avez jaugé les intérêts de ces diverses organisations du secteur
agricole et en quoi ces organisations pourraient être affectées par
les mesures proposées dans ce projet de loi.
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[Translation] [Français]

Mr. Perron: We talked to them. This touches somewhat on
Senator Coyle’s previous questions. You told me the others feel
threatened by that. The other sectors that oppose protection for
supply management do so thinking that supply management will
be useful to them in acquiring new markets. I think from the
outset that that’s a wrong way to view matters. You don’t have to
sacrifice your neighbour to get ahead. You have to stop thinking
the two are mutually exclusive. I can seem to be very much
convinced about supply management, and I am, but I also work
for the other sectors as spokesperson for agri-food and supply
management.

M. Perron : On leur a parlé. Cela touche quelque peu les
questions précédentes de la sénatrice Coyle. Vous me disiez que
les autres se sentent menacés par cela. Les autres secteurs qui
s’opposent à la protection de la gestion de l’offre le font en
pensant que la gestion de l’offre leur sera utile pour acquérir de
nouveaux marchés. Déjà, au départ, je pense que c’est une
mauvaise façon de voir les choses. On n’a pas à sacrifier son
voisin pour progresser. Il faut cesser de les mettre en opposition.
Je peux paraître très convaincu de la gestion de l’offre, et je le
suis, mais je travaille aussi pour les autres secteurs à titre de
porte-parole en matière agroalimentaire et en gestion de l’offre.

I’ve been to Asia several times with the minister, and I worked
hard to open up the pork market, and the beef market as well.
Which leads me to the following sidebar: There’s a trap in
negotiations. You will remember the concessions that were made
in the European agreement, enabling fine cheese to enter and
hurt our local cheesemakers very badly; in return, Canadian beef
and pork were able to enter the European market. However, we
use a particular acid in cleaning carcasses that they don’t use in
Europe. They refused to validate it as an equivalent. That’s
called a non-tariff barrier. In that contract, we lost on both ends.
We sacrificed supply management and gained nothing for our
producers. That’s why our beef and pork producers, for whom I
work and with whom I regularly meet, asked us not to concede
and to eliminate those tariff barriers in the negotiations with
Great Britain.

Je suis allé en Asie avec la ministre à quelques reprises et j’ai
travaillé fort pour que le marché du porc s’ouvre, et celui du
bœuf aussi. Cela me permet de faire une parenthèse : il y a un
piège dans les négociations. On se rappellera les concessions qui
ont été faites dans l’accord européen : cela a permis au fromage
fin d’entrer et de faire très mal à nos fromageries locales; en
contrepartie, le bœuf et le porc canadiens pouvaient entrer sur le
marché européen. Or, nous utilisons un acide dans le nettoyage
des carcasses qu’ils n’utilisent pas en Europe. Ils refusent de le
valider comme étant équivalent. On appelle cela des barrières
non tarifaires. Dans ce contrat, on a été perdant des deux côtés.
On a sacrifié la gestion de l’offre et on n’a rien gagné pour nos
producteurs. C’est pour cela que nos producteurs de bœuf et de
porc, pour qui je travaille et que je rencontre régulièrement, nous
ont demandé, dans les négociations avec la Grande-Bretagne, de
ne pas céder et de faire supprimer ces barrières tarifaires.

So we have work to do in that respect. Under supply
management, producers are independent. It’s a self-regulated
system. We simply must leave it alone. It must be understood
that this system requires little or nothing in the way of
government subsidies. Producers will have an investment
program, but they will never request subsidies. When you look at
dairy farms in the United States, they’re subsidized upstream.
American citizens pay twice for their milk. That’s often the case
with international production.

On a donc du travail à faire à cet effet. Dans la gestion de
l’offre, les producteurs sont autonomes. C’est un système qui
s’autorégule. Il faut simplement arrêter d’y toucher. Il faut
penser que ce système ne demande pas de subventions
gouvernementales ou presque. Les producteurs vont bénéficier
d’un programme d’investissement, mais ils ne demanderont
jamais de subventions. Quand on regarde les fermes laitières aux
États-Unis, elles sont subventionnées en amont. Le citoyen
américain paie deux fois pour son lait. Quand on regarde les
productions à l’extérieur, c’est souvent ce qui se passe.

It’s an invaluable advantage; it provides a solid foundation and
doesn’t compete with other sectors. I don’t know how to say it
any other way.

C’est une richesse inestimable, c’est une base solide et cela
n’entre pas en concurrence avec les autres secteurs. Je ne sais pas
comment le dire différemment.

Mr. Savard-Tremblay: I would say that one issue that would
undoubtedly be more relevant in the medium and long term
would be the harmonization of non-tariff barriers and health
measures. That would definitely be a much better option than
rejecting this bill.

M. Savard-Tremblay : Je dirais qu’un chantier qui serait
sans doute plus pertinent à moyen et à long terme serait une
harmonisation des barrières non tarifaires et des mesures
sanitaires. Ce serait sans doute une bien meilleure option que de
rejeter ce projet de loi.

I’d say we’ve often heard this argument before: We’re in
favour of supply management, but we have to keep our cards in
play and keep our options open. We’ve heard that argument
advanced against this bill, but I think it’s the best argument in
favour of the bill. It shows us that many people in the political

Je dirais qu’on a entendu souvent cet argument : nous sommes
en faveur de la gestion de l’offre, mais il faut nous garder des
cartes dans le jeu et des possibilités. On a entendu cet argument
contre le projet de loi, mais je trouve que c’est le meilleur
argument en faveur du projet de loi. Il vient nous montrer que
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class still imagine themselves hanging on to small gaps that can
be little loopholes that can be presented to us as minuscule
whereas, ultimately, when they’re added to all the others, what
we see is a fairly imposing crater.

beaucoup de gens dans la classe politique envisagent encore de
se garder quand même de petites portes pour de toutes petites
brèches qu’on va nous présenter comme étant minuscules, alors
que, au final, quand on les additionne à toutes les autres, on voit
un cratère pour le moins imposant.

Senator Gerba: Welcome to the witnesses. La sénatrice Gerba : Bienvenue aux témoins.

The benefit of following everyone else is that most of the
questions have already been asked, but I nevertheless have a few
questions that, as we say in Quebec, I’ll try to ask all at once in
the hope there’s enough time to get some answers.

L’avantage de passer après tout le monde, c’est que la plupart
des questions ont été posées, mais j’ai quand même une couple
de questions, comme on dit au Québec, que je vais essayer de
poser en vrac, en espérant que le temps me permettra d’avoir des
réponses.

You correctly said in your introduction that supply
management is actually used across Canada and benefits all
farmers in the entire country. The proof of that is that 40% of
them in Labrador rely on supply management, 30% in Quebec
and Nova Scotia and 25% in Ontario. That was one of my
questions: What do you think the consequences would be for
producers, consumers and local economies if this bill weren’t
adopted?

Vous avez bien dit dans votre introduction — à juste titre —
que la gestion de l’offre est véritablement pancanadienne et
qu’elle bénéficie à tous les agriculteurs du pays. La preuve est
que, au Labrador, 40 % dépendent de la gestion de l’offre, 30 %
au Québec et en Nouvelle-Écosse et 25 % en Ontario. C’était une
de mes questions : selon vous, quelles seraient les conséquences
pour les producteurs, les consommateurs et les économies locales
si ce projet de loi n’était pas adopté?

Mr. Perron: The consequences would be appalling. I’m going
to use dairy production as an example because it’s best known.
Some businesses have thousands of cows — that’s the way it is
in the United States — and, as my colleague Luc mentioned,
they dump thousands of litres of milk in fields every week
because the cows are on hormones and produce a lot of milk.
There’s no production control and they want to sell off stock.
These are huge businesses. If I look at supply-managed
businesses, which have an average of 80 cows, for example,
they’ll disappear soon. If I have 10 families on a range in a rural
municipality of Quebec, Newfoundland and Labrador, New
Brunswick or elsewhere, and I remove supply management, I’ll
be lucky if 1 family is still there in 10 years because one single
business will have absorbed all the others as a result of growth,
overproduction and economies of scale.

M. Perron : Les conséquences pourraient être épouvantables.
Je vais prendre l’exemple de la production laitière, parce que
c’est le plus connu. Il y a des entreprises qui ont des milliers de
vaches — c’est ce qu’il y a aux États-Unis — et qui déversent,
comme l’a mentionné mon collègue Luc, des milliers de litres de
lait de façon hebdomadaire dans les champs, parce que les
vaches ont des hormones et produisent beaucoup. Il n’y a pas de
contrôle de production et on veut écouler les stocks. Ce sont des
mégaentreprises. Si je regarde les entreprises de gestion de
l’offre, qui ont en moyenne 80 vaches, par exemple, elles vont
disparaître rapidement. Dans un rang d’une municipalité rurale
du Québec, de Terre-Neuve-et-Labrador, du Nouveau-Brunswick
ou d’ailleurs, si j’ai 10 familles dans ce rang agricole et que
j’enlève la gestion de l’offre, dans 5 à 10 ans, je serai chanceux
s’il me reste une famille, parce qu’il restera une seule entreprise
qui aura absorbé toutes les autres dans le jeu de taille, de
surproduction et d’économies d’échelle.

That means I’ll have nine fewer children in the village school.
Multiply that by the number of ranges, and that’s the impact of
supply management. With supply management, solidarity and
working together, a milk producer in Gaspésie has the same
transportation costs as a milk producer in Laval who’s located
very close to the markets. That guarantees dynamic land use and
provides a solid base. It means that small businesses in those
towns can get by. Removing supply management means
removing that foundation.

Cela signifie que, dans l’école du village, j’aurai neuf enfants
de moins. Multipliez cela par le nombre de rangs : c’est l’effet de
la gestion de l’offre. La gestion de l’offre, la solidarité et le fait
de se rassembler font en sorte qu’un producteur de lait de la
Gaspésie a les mêmes frais de transport qu’un producteur de lait
de Laval qui peut être situé très près des marchés. Cela assure
une occupation dynamique du territoire et cela pose une base
solide. Cela permet que les petits commerces dans ces villages
subsistent. Enlever la gestion de l’offre, c’est enlever cette base.

Senator Gerba: Thank you. Many detractors say that
consumers pay more for their eggs, milk and poultry in Canada
than in other countries that don’t have supply management. Do
you agree with that statement?

La sénatrice Gerba : Merci. Plusieurs détracteurs disent que
les consommateurs paient plus cher au Canada pour leurs œufs,
leur lait et leur volaille que d’autres pays sans gestion de l’offre.
Êtes-vous d’accord avec cette affirmation?
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Mr. Perron: Yes, sometimes it may seem that we pay
more — I’ll try to move this along — but that’s fundamentally
incorrect because we pay the fair price to enable each of the links
in the production chain to have a good livelihood from what they
produce. That’s the first fact that we have to bear in mind.

M. Perron : En fait, on peut parfois avoir l’air de payer plus
cher — je vais essayer de faire vite —, mais c’est faux sur le
fond, parce qu’on paie le juste prix pour permettre à chacun des
maillons de la chaîne de production de bien vivre de sa
production. C’est le premier élément qu’il faut garder en tête.

Second, as I said earlier, agricultural producers in the United
States are subsidized upstream. When consumers buy their milk
at a grocery store or convenience store, they’ve already paid for
it through their direct and indirect taxes in the form of producer
subsidies, which our producers here, under the supply
management system, don’t ask us to do.

Ensuite, comme je l’ai dit plus tôt, les producteurs agricoles
aux États-Unis sont subventionnés en amont. Quand le
consommateur achète son lait à l’épicerie ou au dépanneur, il l’a
déjà payé avec ses taxes et impôts en subventions aux
producteurs, ce que nos producteurs d’ici, avec le système de
gestion de l’offre, ne nous demandent pas.

Consider the price of eggs, for example. In the United States,
there are two businesses that, each alone, can supply Canada
with all the eggs it needs. That gives you an idea of the size of
the businesses I’m telling you about. What do you think
happened when bird flu broke out? Eggs disappeared overnight.
The price of eggs rose to $9 in Hawaii and from $1 to $4.50 in
the continental United States. That’s what we’re protecting our
consumers from with a stable and regular price and healthy
supply. If one site is contaminated with bird flu, we isolate and
clean it and all farms…. Remember what I said earlier: All farms
coalesce into one megabusiness. All other farms operate as
production sites that will offset the market. We have a supply —

Je vais prendre l’exemple du prix des œufs. Aux États-Unis, il
y a deux entreprises qui chacune séparément sont capables de
fournir le Canada au complet en œufs. Cela vous donne une idée
de la taille des entreprises dont je vous parle. Quand la grippe
aviaire entre là-dedans, que pensez-vous qu’il se passe? Du jour
au lendemain, on n’a plus d’œufs. Le prix des œufs à Hawaï a
monté jusqu’à 9 $. Sinon, aux États-Unis, il est passé de 1 $ et
quelque à 4 $ et demi. C’est de cela qu’on protège nos
consommateurs, avec un prix stable et régulier et un
approvisionnement sain. Si un site est atteint par la grippe
aviaire, on l’isole, on le nettoie et toutes les fermes... Rappelez-
vous ce que j’ai dit plus tôt : toutes les fermes ensemble
deviennent une mégaentreprise. Toutes les autres fermes sont
comme des sites de production qui vont compenser le marché.
On a un approvisionnement...

Senator Housakos: Thank you for being here, sir. I have a
few concerns.

Le sénateur Housakos : Merci de votre présence, monsieur
le député. J’ai quelques préoccupations.

Can you explain to me why this bill has languished so long,
nearly one year, in the Senate of Canada? It’s a bill that was
supported by the vast majority of members in the elected House.
I should point out that, as of today, in 2024, 80% of Senate
appointments have been made by the Trudeau government. We
can see that the government has given priority to bills in the
House. It doesn’t take a year or a year and a half for bills to
become law. Why this reluctance?

Pouvez-vous m’expliquer comment il se fait que ce projet de
loi traîne au Sénat du Canada depuis si longtemps, soit presque
un an? C’est un projet de loi qui a été appuyé par la vaste
majorité des députés à la Chambre élue. Il faut souligner le fait
qu’au Sénat, aujourd’hui en 2024, 80 % des nominations ont été
faites par le gouvernement Trudeau. On voit que le
gouvernement a priorisé quelques projets de loi dans cette
Chambre. Cela ne prend pas un an ou un an et demi qu’un projet
de loi devienne loi. Quelle est la réticence?

I don’t understand the Trudeau government’s reluctance. In
reality, since we’ve conducted free trade negotiations since the
1980s under the Mulroney and Harper governments, we fought
for and defended supply management. We don’t have a choice
because the truth is that, if you look at all our partners in all our
free trade agreements — the Americans, Europe and Mexico —
they take extreme measures to defend their agricultural sector. I
think it’s inevitable and unavoidable that Canada does the same.

Je ne comprends pas la réticence du gouvernement Trudeau.
En réalité, quand on a fait des négociations de libre-échange
depuis les années 1980 sous les gouvernements de
MM. Mulroney et Harper, on s’est battu et on a défendu la
gestion de l’offre. On n’a pas le choix, parce que la réalité, c’est
que si vous regardez tous nos partenaires dans toutes les ententes
de libre-échange — les Américains, l’Europe, le Mexique —, ils
prennent des mesures extrêmes pour défendre leur secteur
agricole. Je pense que c’est inévitable et incontournable que le
Canada fasse la même chose.

Mr. Perron: Thank you for that question, Senator Housakos.
To be honest, I also don’t understand why this has taken a year.
I’m aware that the Senate doesn’t operate in the same way as the

M. Perron : Merci pour la question, sénateur Housakos. Pour
être honnête, je ne comprends pas non plus pourquoi cela a pris
un an. Je suis conscient que le fonctionnement du Sénat n’est pas
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House of Commons, but I expected to be here earlier, perhaps
even this past January.

le même que celui de la Chambre des communes, mais je
m’attendais à venir ici plus tôt, ne serait-ce qu’en janvier dernier.

And so here we are today. I said in my introduction that I can
understand why people are reluctant. That’s why you are
conducting a study and answering your questions. We will also
be available to answer any questions you may have even after the
committee meeting. However, this has to move forward. You
heard my colleague Luc say this: The vote was clear and our
intention is clear. We don’t understand because the government
supported the bill. It’s very rare to see a private member’s bill
supported by the minister, who states, on behalf of the executive
branch, that she will support it at all stages. That’s why we said
in our introduction that this isn’t just a private member’s bill; it’s
also a bill that has the government’s support. It has to move
forward.

On est au point où on en est aujourd’hui. J’ai dit dans mon
introduction que je peux comprendre que des gens aient des
réticences. C’est pour cela qu’on fait une étude et qu’on répond à
vos questions. D’ailleurs, on sera disponible pour répondre à des
questions même après la réunion du comité si certains d’entre
vous en ont. Mais il faut que cela progresse. Vous avez entendu
mon collègue Luc le mentionner : le vote était clair et la volonté
est claire. On ne comprend pas, car le gouvernement a appuyé le
projet de loi. C’est très rare qu’on voie un projet de loi privé qui
obtient l’appui de la ministre qui, au nom de l’exécutif, dit
qu’elle va l’appuyer à toutes les étapes. C’est pour cela que, dans
notre introduction, on disait que ce n’est pas juste un projet de
loi privé, mais un projet de loi qui a l’appui du gouvernement. Il
doit progresser.

Mr. Thériault: We’ve worked very hard to make this a
transpartisan bill. On the day that 262 MPs voted for the bill, we
emerged into the foyer with everyone else, with all those who
had voted for it, including the executive and the minister. So it
wasn’t the triumphal feeling of having won and worked for
ourselves alone. We completely cast that aside. Consequently, I
do find it hard to understand why we’re still at this stage after a
year and a half with a bill that is so important for our people. I
won’t keep harping on this.

M. Thériault : On a travaillé très fort pour que le projet de loi
soit transpartisan. La journée où 262 députés ont voté pour, on
est sorti dans le foyer avec tout le monde, avec tous ceux qui
avaient voté pour, y compris avec l’exécutif et la ministre. On
n’a donc pas eu le triomphe « on tire la couverture de notre côté
et on travaille juste pour nous ». On a complètement laissé cela
de côté. Dans ce sens, je comprends mal effectivement qu’on en
soit encore à cette étape-ci après un an et demi, pour un projet de
loi qui est aussi important pour notre monde. Je ne vais pas
revenir là-dessus.

Why don’t we have…. We respected you. We respected the
Senate. We greatly respect the Senate. It’s entitled to do what it
wishes with bills. However, it seems to me that the time has
come. There are people here who have travelled — and who will
continue to travel — throughout our deliberations and who are
waiting for us to leave them in peace. When you have three
consecutive agreements that will afford them minor gains, then,
with an accumulation of minor gains, you wind up with major
gains.

Pourquoi on n’a pas... On vous a respectés. On a respecté le
Sénat. On respecte énormément le Sénat. Il a le droit de disposer
des projets de loi comme il le souhaite. Toutefois, il me semble
que le temps est venu. Il y a des gens ici qui se sont déplacés —
et qui vont se déplacer — tout au long de nos travaux et qui
attendent qu’on puisse les laisser un peu en paix. En effet, quand
il y a trois accords consécutifs qui vont leur chercher des petits
morceaux, eh bien, de petits morceaux en petits morceaux, on
finit par faire de gros morceaux.

[English] [Traduction]

The Chair: As the chair, I wish to offer a clarification. Le président : En ma qualité de président, je souhaiterais
apporter une précision.

This committee operates through a steering committee, on
which all groups are represented. What we are studying is a
private member’s bill. What we have been working on are two
major studies: one on sanctions, one on the Foreign Service. We
are currently involved in a study on Africa and, if people haven’t
noticed, there are a few wars going on.

Le fonctionnement de ce comité est guidé par un comité de
direction au sein duquel tous les groupes sont représentés. Nous
nous penchons aujourd’hui sur un projet de loi d’initiative
parlementaire. Nous avons travaillé à deux grandes études : l’une
sur les sanctions, l’autre sur le service extérieur. Nous avons
entrepris une étude sur l’Afrique et, au cas où les gens ne
l’auraient pas remarqué, quelques conflits font actuellement rage
dans le monde.

We’re doing our best to have these hearings now. They will be
full and complete. We will continue. I appreciate the testimony
of our witnesses.

Nous avons fait de notre mieux pour pouvoir tenir maintenant
ces audiences en bonne et due forme. Nous allons mener cette
étude à terme. Je suis reconnaissant à nos témoins pour leur
contribution.
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Senator Woo: Thank you to the witnesses. Le sénateur Woo : Merci à nos témoins.

I want to ask you about the state of supply-managed
companies, businesses, in the period you are most concerned
about, which is when we entered agreements such as CETA, with
the Europeans, and the CPTPP. We also renegotiated NAFTA.

Je voudrais vous interroger sur la situation des entreprises
soumises à la gestion de l’offre dans le contexte qui vous
préoccupe le plus, c’est-à-dire celui des accords que nous avons
conclus, y compris l’Accord économique commercial et global,
ou AECG, avec les Européens, et l’Accord de partenariat
transpacifique global et progressiste, ou PTPGP. Nous avons
également renégocié l’ALENA.

Can you tell us how supply-managed sectors have been doing
in the last decade in terms of their net cash receipts and net
operating income?

Pouvez-vous nous dire comment les secteurs soumis à la
gestion de l’offre se sont comportés au cours de la dernière
décennie si l’on considère leurs recettes nettes et leur revenu net
d’exploitation?

[Translation] [Français]

Mr. Perron: The advantage of the supply management
system is that it’s stabilized. Consequently, there’s a regular
progression: increased market share comes with increased
population. What’s unfortunate and what prevents sectors from
growing fully and completely are the gaps that allow outside
products to secure new market share. That notwithstanding, they
are so efficient and well organized that they nevertheless manage
to grow, and to go into debt.

M. Perron : Le système de gestion de l’offre a l’avantage
d’être bien stabilisé. Il y a donc une progression régulière. Il y a
aussi des augmentations de parts de marché avec l’augmentation
de la population. Ce qui a été dommageable, ce qui a empêché la
croissance pleine et entière des secteurs, ce sont les brèches qui
font que ce sont des produits extérieurs qui viennent occuper de
nouvelles parts de marché. Nonobstant cela, ils sont tellement
efficaces et bien organisés qu’ils sont quand même arrivés à
avoir de la croissance — et ils arrivent quand même à s’endetter.

Before borrowing $2 million or $3 million and investing it in
your farm, stable, hatchery or chicken coop, you have to consider
that that’s a lot of money; it’s a long-term commitment, and you
have to have a certain predictability. These people can do it; they
live well, and that’s what we love; that’s what we have to
preserve, because that affords stability for our regions.

Il faut y penser : avant d’emprunter 2 ou 3 millions de dollars
et de l’investir dans ta ferme, dans ton étable, dans ton couvoir
ou dans ton poulailler, c’est beaucoup d’argent, c’est du long
terme et il faut avoir une certaine prévisibilité. Ces gens peuvent
le faire, ils vivent bien et c’est ce qu’on aime, c’est ce qu’il faut
préserver, car cela offre une stabilité à nos régions.

[English] [Traduction]

Senator Woo: In fact, [Technical difficulties] lost market
share, which you are unhappy about. Net cash receipts went up
by over 50% over a decade. Net operating income also went up
by 50-60% over that same period.

Le sénateur Woo : En fait, [difficultés techniques] perdu des
parts de marché, ce qui suscite votre mécontentement. Les
recettes nettes ont augmenté de plus de 50 % en 10 ans. Le
revenu net d’exploitation a pour sa part grimpé de 50 à 60 % au
cours de la même période.

It seems to me they are doing quite well even under the so-
called concessions. They are quite small; we’re talking about
five, six percentage points of market share. Even giving up those
amounts of market share, it seems that our supply management
sector is not only surviving but thriving. Would that be a fair
statement?

Il me semble que ces entreprises s’en tirent plutôt bien, même
avec ces concessions qui ont soi-disant été faites. Ces
concessions sont en fait plutôt minimes; nous parlons de cinq ou
six points de pourcentage dans la part de marché. Même en
renonçant à ces parts de marché, il semble que notre secteur de la
gestion de l’offre ne se contente pas de survivre, mais qu’il
prospère. Est-ce une affirmation juste?

[Translation] [Français]

Mr. Perron: You’re right in saying that they’re doing well in
spite of it all, because they’re efficient and well organized. They
could be doing even better. The milk sector is at 18%, not 5%.
For the other sectors, it could be about 10%. That’s a lot. What
you have to understand, Senator Woo, is that those concessions
are permanent, aren’t they?

M. Perron : Vous avez raison de dire qu’ils vont bien malgré
tout, parce qu’ils sont efficaces et bien organisés. Ils pourraient
aller encore mieux. Pour le secteur du lait à 18 %, on n’est pas à
5 %. Pour les autres secteurs, cela peut tourner autour de 10 %.
C’est beaucoup. Ce qu’il faut comprendre, sénateur Woo, c’est
que ces concessions sont faites pour toujours, n’est-ce pas?
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I assure you that, with Bill C-282, no one will say we’re
cancelling the previous international trade agreements. All
Bill C-282 says is that we won’t give up more market share. I
take what you’re telling me as a positive factor for supply-
managed businesses. That demonstrates their resilience and
efficiency. Imagine where they might be if they’d had more
support.

Je vous rassure. Avec le projet de loi C-282, on ne vient pas
dire qu’on efface les anciennes ententes de commerce
internationales. Tout ce que vient dire le projet de loi C-282,
c’est qu’on ne donnera plus de parts. Ce que vous me dites, je le
prends comme un élément positif pour les entreprises sous
gestion de l’offre. Cela montre leur résilience et leur efficacité.
Imaginez ce qu’elles auraient pu faire si elles n’avaient pas eu de
jambettes.

Mr. Savard-Tremblay: It’s important to note that market
openings are progressive; you can’t create them with a snap of
your fingers. Your question concerns industries in those sectors;
our reality is completely different from that of producers. They
are two separate things. I don’t think the issue is the same here.

M. Savard-Tremblay : Il importe de préciser que les
ouvertures de marché sont progressives; elles ne se font pas en
un claquement de doigts. Votre question porte sur les industries
dans ces secteurs; on est complètement ailleurs par rapport à la
réalité des producteurs et productrices. Ce sont deux choses. Je
pense que la question n’est pas la même ici.

Mr. Thériault: And I would add that the number of dairy
farms in Lanaudière has now declined from 222 to 155. I would
also say that what people want is to get producers closer to their
plates. These are human-scale farms, not megaproducers that are
no longer under any control and ultimately send poor-quality
products across borders. You have to tell it like it is. You have to
defend quality and the ecological character of supply
management. Our production is logical, and other businesses are
based on an illogical principle. Why should we pick up the
pieces for our southern neighbours, who, according to what the
negotiators told us, wanted to eliminate supply management?
Seriously, you have to stand up to people like that.

M. Thériault : Et j’ajouterais que des 222 fermes laitières
que nous avions dans Lanaudière, ce chiffre s’élève maintenant à
155. J’ajouterais en outre que ce que veulent les gens, c’est
rapprocher les producteurs de leur assiette, ce sont des fermes à
dimension humaine, non pas des mégaproducteurs pour lesquels
on n’aura plus de contrôle et qui vont finalement faire passer des
produits de mauvaise qualité aux frontières. Il faut le dire, il faut
le dire comme on le pense. Il faut défendre la qualité et le
caractère écologique de la gestion de l’offre. Notre production
est logique et les autres productions sont fondées sur un principe
illogique. Pourquoi faudrait-il ramasser les pots cassés de nos
voisins du Sud, qui voulaient faire disparaître la gestion de
l’offre, selon ce que les négociateurs nous disaient?
Franchement, il faut se tenir debout devant des gens comme
ceux-là.

The Chair: Thank you, Mr. Thériault. Le président : Merci, monsieur Thériault.

[English] [Traduction]

Senator Harder: Thank you to our colleagues from the other
place for joining us.

Le sénateur Harder : Merci à nos collègues de l’autre
endroit de nous avoir rejoints.

We have talked a lot about supply management. The bill we
have before us is really about the Department of Foreign Affairs,
Trade and Development Act. It prohibits the negotiation of
supply management.

Nous avons beaucoup parlé de la gestion de l’offre. Le projet
de loi que nous avons devant nous vise en fait à modifier la Loi
sur le ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du
Développement. Il interdit toute négociation mettant en cause la
gestion de l’offre.

On that narrow point, can you tell me whether there is any
other legislation anywhere in the world that uses a departmental
act of foreign affairs or international trade that prohibits a
particular negotiation?

Sur ce point précis, pouvez-vous me dire s’il existe une autre
mesure législative dans le monde qui s’appuierait sur une loi
ministérielle sur les affaires étrangères ou le commerce
international pour interdire les négociations portant sur un
élément donné?

[Translation] [Français]

Mr. Perron: As we said earlier, the United States protects its
sugar.

M. Perron : On l’a dit plus tôt, les États-Unis protègent leur
sucre.
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[English] [Traduction]

Senator Harder: No, in a foundational act of a department. Le sénateur Harder : Non, je parle d’une loi visant la
création d’un ministère.

You could have done a stand-alone legislation, but you chose
not to. You chose to use the departmental act, which is very
unique. There is nobody else in the world who has done that.

Vous auriez pu proposer une loi distincte, mais vous avez
choisi de ne pas le faire. Vous avez plutôt décidé d’utiliser la loi
ministérielle, ce qui est tout à fait unique. Personne d’autre au
monde ne l’a fait.

[Translation] [Français]

Mr. Perron: Let’s be innovative. I’m going to let Mr. Savard-
Tremblay add his comments to mine. What I want to tell you,
senator, is that we’ve arrived at this option after many years of
trying to protect supply management by introducing motions, but
we realized that wasn’t achieving the desired result. We figured
that was it, the solution. Let me say it again: Every government
has the authority to amend its acts.

M. Perron : Soyons innovateurs; je laisserai M. Savard-
Tremblay ajouter ses commentaires à mes propos. Ce que j’ai le
goût de vous dire, sénateur, c’est que nous sommes arrivés à
cette option après plusieurs années où l’on a essayé de protéger
la gestion de l’offre par voie de motions. Nous avons réalisé que
cela ne portait pas ses fruits. Nous nous sommes dit que c’était
ça, la solution. Je vais le redire : tout gouvernement a le pouvoir
de modifier ses lois.

The only thing it will have to do transparently is put the matter
before Parliament again and amend this act.

La seule chose qu’il aura à faire, par transparence, c’est de
ramener la question devant le Parlement et de modifier cette loi.

[English] [Traduction]

Senator Harder: Are you saying that our negotiators haven’t
done Canada well? Are you saying other sectors, maybe the auto
sector or the steel sector or the other agricultural sectors should
put up their hand and amend the departmental act as well?

Le sénateur Harder : Êtes-vous en train de dire que nos
négociateurs n’ont pas bien travaillé au bénéfice du Canada ?
Êtes-vous en train de dire que d’autres secteurs, comme peut-être
le secteur automobile, l’industrie sidérurgique ou d’autres
secteurs agricoles, devraient également lever la main pour que
l’on modifie la loi ministérielle à leur avantage?

[Translation] [Français]

Mr. Perron: No, absolutely not; that’s not at all what I’m
saying.

M. Perron : Non, absolument pas; ce n’est pas du tout ce que
je dis.

[English] [Traduction]

Senator Harder: You are special. Le sénateur Harder : C’est plutôt spécial.

[Translation] [Français]

Mr. Perron: Special…. That’s why I took the trouble to
explain in my opening remarks how supply management works.
We’re in a situation where, politically speaking, we’re being
somewhat hypocritical with our supply-managed producers.
We’re telling them that we love them and that we’re going to
protect them, but, at the same time, we’re creating insecurity and
destabilizing the system. One quart of milk in five comes from
outside the country; don’t you think that’s enough? If we go
above that, we won’t be able to continue guaranteeing the
system’s survival. I’m going to let Simon-Pierre continue.

M. Perron : Spécial... C’est la raison pour laquelle j’ai pris la
peine d’expliquer, dans mes propos d’ouverture, comment
fonctionne la gestion de l’offre. On se trouve dans une situation
où, sur le plan politique, on est un peu hypocrite avec nos
producteurs sous gestion de l’offre. On leur dit qu’on les aime et
qu’on va les protéger, mais en même temps, on crée de
l’insécurité et on déstabilise le système. Une pinte de lait sur
cinq vient de l’extérieur; ne trouvez-vous pas que c’est suffisant?
Si on va en haut de cela, on ne pourra pas continuer d’assurer la
survie du système. Je vais laisser Simon-Pierre continuer.

Mr. Savard-Tremblay: Briefly, the examples you cite, such
as steel and wood, are strategic sectors of considerable
importance, but none of them concerns food or food security.
We’re involved in something infinitely more delicate here. In

M. Savard-Tremblay : Rapidement, les exemples que vous
donnez, comme l’acier et le bois, sont des secteurs stratégiques
d’une très grande importance, mais aucun d’eux ne touche à
l’alimentation, à la sécurité alimentaire. On est dans quelque

25-9-2024 Affaires étrangères et commerce international 88:19



addition, in the Department of Foreign Affairs, Trade and
Development Act, to which you referred, there may be no
obligations, but certain things are stated. It provides that a
negotiator must take into consideration compliance with human
rights. That’s not a clear mandate, but it’s nevertheless stated
that a negotiator may not sign an agreement that violates human
rights. The act nevertheless lays down certain guidelines.

chose d’infiniment plus délicat ici. Ensuite, dans la Loi sur le
ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du
Développement dont vous parlez, il n’y a peut-être pas
d’obligations, mais il y a quand même des choses qui sont
indiquées. On dit qu’un négociateur doit prendre en
considération le respect des droits de la personne. Ce n’est pas
un mandat ferme, mais c’est quand même bien indiqué qu’un
négociateur ne pourrait pas signer une entente qui va à l’encontre
des droits de la personne. Il y a quand même des orientations qui
sont inscrites dans cette loi.

[English] [Traduction]

Senator Harder: But it doesn’t exclude. You are excluding
from negotiations a particular sector. That’s the difference.
That’s why I’m very concerned about this bill. Thank you.

Le sénateur Harder : Mais cela n’exclut rien. Vous proposez
quant à vous d’exclure des négociations un secteur bien défini.
C’est là toute la différence. C’est pourquoi ce projet de loi me
préoccupe beaucoup. Je vous remercie.

[Translation] [Français]

Mr. Thériault: I’m somewhat concerned about the reaction of
Senator Harder, who asks us if we think the negotiators did a bad
job. Earlier I said that the negotiators are doing a good job.
However, they should have clear mandates, and they will do
their work in accordance with those mandates. We have never
claimed that the negotiators were doing a poor job. No one
should take what’s being done and this bill personally; on the
contrary. Since we have three consecutive agreements in which
we are negotiating gaps, those people have done their job, and
everyone wants this model. Let’s protect it, that’s all; it’s as
simple as that.

M. Thériault : Je suis un peu inquiet de la réaction du
sénateur Harder, qui nous demande si on pense que les
négociateurs ont mal fait leur travail. J’ai dit plus tôt que les
négociateurs font du bon travail. Ils doivent cependant avoir des
mandats clairs et ils vont faire le travail conformément à ces
mandats. Nous n’avons jamais prétendu que les négociateurs
avaient mal fait leur travail. Il ne s’agit pas de prendre ce qu’on
fait et ce projet de loi de manière personnelle; au contraire.
Puisqu’il y a trois accords consécutifs qui font en sorte qu’on
négocie des brèches, ces gens-là ont fait leur travail et ce
modèle, tout le monde le souhaite. Protégeons-le, c’est tout, c’est
aussi simple que cela.

The Chair: Thank you, Mr. Thériault. Le président : Merci, monsieur Thériault.

[English] [Traduction]

Colleagues, we are at this point where, whenever we have a
rich and animated discussion, as we are having today thanks to
our witnesses, we have a round 2. I have five senators who want
to ask questions. What I propose, colleagues, if you are fine with
it, is that we’ll have the five senators make their questions really
sharp, or if you want to yield, that’s fine too. Then we will allow
our witnesses to answer all the questions together as they see fit.
I think that’s the fairest way.

Comme toujours, lorsque nous avons une discussion riche et
animée, comme c’est le cas aujourd’hui grâce à nos témoins,
nous avons une décision à prendre concernant le deuxième tour
de table. J’ai cinq sénateurs qui veulent poser des questions. Ce
que je propose, chers collègues, c’est que les cinq sénateurs
posent des questions très concises après quoi nous permettrons à
nos témoins de répondre à toutes ces questions en bloc, comme
ils le jugeront bon. Si un sénateur décide finalement de ne pas
poser de question, c’est très bien aussi. Je pense que c’est la
façon la plus équitable de procéder.

[Translation] [Français]

Senator Gerba: I’d like to begin by clarifying something. We
received a legal opinion indicating that Bill C-282 doesn’t
adversely affect the prerogatives of the Crown. We can share that
opinion with you if you wish.

La sénatrice Gerba : J’aimerais commencer par préciser
quelque chose, c’est-à-dire que nous avons eu un avis juridique
qui indique que le projet de loi C-282 ne porte pas atteinte aux
prérogatives de la Couronne. Si vous voulez avoir accès à cet
avis, on peut le partager avec vous.
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That’s a subject that the chair has raised, but I would also like
to note that 12 agreements have been ratified without making
any concession with respect to supply management.

C’est un sujet que le président a soulevé, mais je voulais
également préciser qu’il y a eu 12 accords qui ont été ratifiés
sans faire aucune concession sur le plan de la gestion de l’offre.

Have those 12 agreements that were ratified without
concerning supply management had an impact on other
products?

Est-ce que ces 12 accords qui ont été ratifiés sans toucher à la
gestion de l’offre ont eu une incidence sur les autres produits?

Senator Housakos: I’d like to note that this independent
Senate, in which a majority of senators have been appointed by
the Trudeau government, has shown on numerous occasions that,
when it gives priority to a bill, it promptly adopts it, but that isn’t
the case of bills to which it has not given priority.

Le sénateur Housakos : J’aimerais souligner que ce Sénat
indépendant, qui compte une majorité de sénateurs nommés par
le gouvernement Trudeau, a montré à plusieurs reprises que
lorsqu’ils priorisent un projet de loi, ils l’adoptent vite, mais que
lorsqu’ils ne priorisent pas un projet de loi, ça va mal.

In a situation in which your bill hasn’t been supported by a
large majority of the Senate, by senators appointed by the
Trudeau government, will you withdraw your support for the
Trudeau government in the House of Commons?

Dans une situation où votre projet de loi n’est pas appuyé par
une vaste majorité au Sénat par des sénateurs nommés par le
gouvernement Trudeau, allez-vous retirer votre appui au
gouvernement Trudeau à la Chambre des communes?

[English] [Traduction]

Senator Woo: A dispute settlement panel raised by New
Zealand under CPTPP made a ruling that partly went against
Canada in September 2023. Canada is preparing a response. This
has to do with dairy supply management TRQs, the tariff rate
quotas. We haven’t come up with the response yet. If we pass
this bill, are you saying that Canada should just walk away from
that dispute settlement decision, not make a decision and just say
that we don’t care?

Le sénateur Woo : Un groupe spécial de règlement des
différends mis en place par la Nouvelle-Zélande dans le cadre du
PTPGP a rendu en septembre 2023 une décision qui va
partiellement à l’encontre du Canada concernant les contingents
tarifaires pour les produits laitiers soumis à la gestion de l’offre.
Le Canada prépare une réponse, mais ne l’a pas encore formulée.
Si nous adoptons ce projet de loi, êtes-vous en train de dire que
le Canada devrait simplement se retirer de ce processus de
règlement des différends, ne pas réagir à la décision rendue et
carrément dire qu’il s’en moque?

The Chair: Thank you, senator. Le président : Merci, sénateur.

[Translation] [Français]

The witnesses have four minutes to answer the questions. Les témoins ont quatre minutes pour répondre aux questions.

Mr. Perron: The 12 agreements were positive for the entire
Canadian and Quebec economy; that’s guaranteed. We’re in the
process of doing that.

M. Perron : Les 12 accords ont été positifs pour l’ensemble
de l’économie canadienne et québécoise; c’est garanti. On est en
mesure de le faire.

As regards prioritization, Senator Housakos, I don’t know if
you’ve seen the news today, but it’s been included in our
seniors’ pensions. It was also mentioned that we wanted supply
management. We think that’s possible because the work began
here; the chair assured us earlier that the work has begun and
everything’s on track, so we’re pleased.

Pour ce qui est de la priorisation, sénateur Housakos, je ne sais
pas si vous avez écouté les nouvelles aujourd’hui, mais on l’a
incluse avec nos pensions pour les aînés. On a mentionné qu’on
voulait aussi la gestion de l’offre. On pense que c’est possible
parce que le travail a commencé ici; le président nous a rassurés
plus tôt en nous disant que le travail était maintenant commencé
et que les choses iraient bon train, donc nous sommes contents.

As for New Zealand, the dispute settlement process is
important in trade agreements, and I believe we can defend our
points.

Pour ce qui est de la Nouvelle-Zélande, le processus de
règlement des différends est important dans les accords
commerciaux et je pense que nous sommes en mesure de
défendre nos points.

Mr. Savard-Tremblay: The dispute mechanism between
states is responsible for implementing and applying the
provisions in the event of disputes under agreements ratified,

M. Savard-Tremblay : Sur le règlement des différends entre
États, il est justement chargé de mettre en vigueur et d’appliquer
les dispositions en cas de différends par rapport à des accords
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signed and implemented. The bill that we are introducing will
apply from the moment it is adopted and will also apply to future
agreements.

ratifiés, signés et mis en place. Le projet de loi que nous
présentons s’appliquera à partir du moment de son adoption et
s’appliquera également aux accords futurs.

All negotiations with respect to previous disputes, such as
those with New Zealand, do not apply; they have no connection
with this bill.

Toutes les négociations ayant trait à des différends passés,
comme les chicanes avec la Nouvelle-Zélande, ne s’appliquent
pas; elles n’ont aucun lien avec le projet de loi actuel.

Mr. Thériault: Senator Housakos, you may think me naïve,
but I have always believed that the Senate did an independent job
and was a counterweight to the executive power, which, when in
the majority, can at times govern as though it were an absolute
king.

M. Thériault : Sénateur Housakos, vous allez peut-être me
trouver naïf, mais j’ai toujours cru que le Sénat faisait un travail
indépendant et était un contrepoids au pouvoir exécutif qui,
quand il est majoritaire, peut parfois gouverner comme s’il était
un roi absolu.

The Senate’s work is important. Today you’re telling me that,
when the government supports a bill — which is the case here, as
I demonstrated in my introduction — the order of priorities in
the Senate usually changes and that we could have dealt with it
in less than a year and a half; that’s what I’m hearing.

Le travail du Sénat est important. Vous m’informez
aujourd’hui qu’habituellement, lorsque le gouvernement appuie
un projet de loi — et c’est le cas, j’en ai fait la démonstration
dans mon introduction —, l’ordre des priorités au Sénat change
et qu’on aurait donc pu le traiter plus rapidement qu’en un an et
demi; c’est ce que j’entends.

Senator Housakos, are you telling me that you operate in that
manner on your side, the Conservative side? When a bill is
introduced, do you have a catchword for intervening in the
Senate so that you work the way the elected members wish?

Sénateur Housakos, est-ce que vous me dites que de votre
côté, celui des conservateurs, on fonctionne de cette façon?
Lorsqu’un projet de loi est présenté, vous avez un mot d’ordre
pour intervenir au Sénat de manière à travailler comme les élus
le souhaitent?

The Chair: Thank you, Mr. Thériault, but it isn’t your turn to
ask questions.

Le président : Merci, monsieur Thériault, mais ce n’est pas à
vous de poser les questions.

Senator Housakos: I can answer if the chair allows me time
to do so.

Le sénateur Housakos : Je peux répondre, si le président
m’accorde du temps pour le faire.

The Chair: I would like to thank our three witnesses, MPs
Thériault, Perron and Savard-Tremblay. Thank you for being
with us today.

Le président : J’aimerais remercier nos trois témoins, les
députés Thériault, Perron et Savard-Tremblay. Merci de votre
présence parmi nous aujourd’hui.

[English] [Traduction]

We are now moving to our second panel, and we’re very
pleased to welcome the following witnesses: From Global
Affairs Canada, we welcome Doug Forsyth, Director General,
Market Access and Trade Controls Bureau; and Sandra Leduc,
Executive Director, Criminal, Security and Diplomatic Law
Division. From Agriculture and Agri-Food Canada, we welcome
Tom Rosser, Assistant Deputy Minister, Market and Industry
Services Branch. Welcome to all three of you.

Nous passons maintenant à notre deuxième groupe de témoins
pour aujourd’hui. Nous sommes très heureux d’accueillir les
représentants d’Affaires mondiales Canada, soit M. Doug
Forsyth, directeur général, Direction générale de l’accès aux
marchés et des contrôles commerciaux, et Mme Sandra Leduc,
directrice, Division du droit pénal, de la sécurité et de la
diplomatie. Nous sommes également ravis de recevoir M. Tom
Rosser, sous-ministre adjoint, Direction générale des services à
l’industrie et aux marchés, à Agriculture et Agroalimentaire
Canada. Bienvenue à tous les trois.

We’re ready to hear your opening remarks, which will be
followed by questions from senators. Colleagues, I just want to
emphasize that we have before us officials now, not politicians.
They are the technical experts. They will be giving technical
advice and not personal opinions. Please bear that in mind as you
ask your questions.

Nous sommes prêts à entendre vos observations préliminaires
qui seront suivies des questions des sénateurs. Chers collègues,
je tiens à souligner que nous avons devant nous des
fonctionnaires, et non des politiciens. Ce sont des experts des
questions techniques. Ils vont donc nous fournir des indications
d’ordre technique, et non des points de vue personnels. Veuillez
garder cela à l’esprit lorsque vous poserez vos questions.
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We’re ready to hear your opening remarks. Mr. Forsyth, you
have the floor.

Monsieur Forsyth, vous avez la parole.

Doug Forsyth, Director General, Market Access and Trade
Controls Bureau, Global Affairs Canada: Good afternoon,
honourable members. Thank you for the invitation to appear
before the Standing Senate Committee on Foreign Affairs and
International Trade for its review of Bill C-282.

Doug Forsyth, directeur général, Direction générale de
l’accès aux marchés et des contrôles commerciaux, Affaires
mondiales Canada : Bonjour, honorables membres du comité.
Je vous remercie de m’avoir invité à comparaître devant le
Comité sénatorial permanent des affaires étrangères et du
commerce international dans le cadre de son examen du projet de
loi C-282.

The bill proposes to amend the Department of Foreign Affairs,
Trade and Development Act so that the Government of Canada
cannot make any commitment in an international trade treaty that
would have the effect of increasing tariff rate quota volumes or
reducing over-quota tariff rates for dairy products, poultry or
eggs. The intent of the bill is to reinforce the long-standing
Government of Canada policy to maintain Canada’s supply
management system, including its three pillars: production
control, pricing mechanisms and import controls.

Le projet de loi propose de modifier la Loi sur le ministère des
Affaires étrangères, du Commerce et du Développement afin que
le gouvernement du Canada ne puisse prendre, dans un traité
commercial international, aucun engagement qui aurait pour
effet d’augmenter le volume des contingents tarifaires pour les
produits laitiers, la volaille ou les œufs, ou encore de réduire les
taux tarifaires hors contingent applicables à ces marchandises.
Le projet de loi vise à consolider la politique de longue date du
gouvernement du Canada consistant à maintenir le système de
gestion de l’offre du Canada, et notamment ses trois piliers, soit
le contrôle de la production, les mécanismes d’établissement des
prix et les contrôles à l’importation.

Past management of this policy has allowed Canada to
successfully conclude 15 ambitious free trade agreements that
cover 51 countries. Through these agreements Canadian
businesses now have preferential access to over 60% of the
world’s GDP and 1.5 billion consumers.

La mise en œuvre de cette politique a permis au Canada de
conclure avec succès 15 accords de libre-échange des plus
ambitieux avec pas moins de 51 pays. Grâce à ces accords, les
entreprises canadiennes bénéficient désormais d’un accès
préférentiel à plus de 60 % du PIB mondial et à 1,5 milliard de
consommateurs.

New market access for the supply-managed products has been
provided in three agreements: the Canada-European Union
Comprehensive Economic and Trade Agreement, or CETA; the
Comprehensive and Progressive Agreement for Trans-Pacific
Partnership, or CPTPP; and the Canada–United States–Mexico
Agreement, or CUSMA. The decision to provide increased
market access for supply-managed goods in the context of those
negotiations facilitated the achievement of other market access
goals, but was not taken lightly. Such commitments were
accepted only when it was deemed necessary to conclude trade
agreements that were in Canada’s overall economic interest.

Un nouvel accès au marché pour les produits soumis à la
gestion de l’offre a été rendu possible dans le cadre de trois
accords : l’Accord économique et commercial global entre le
Canada et l’Union européenne (AECG); l’Accord de Partenariat
transpacifique global et progressiste (PTPGP); et l’Accord
Canada-États-Unis-Mexique (ACEUM). La décision d’accorder
un accès accru aux marchés pour les produits soumis à la gestion
de l’offre dans le cadre de ces négociations a facilité l’atteinte
d’autres objectifs en matière d’accès aux marchés, mais elle n’a
pas été prise à la légère. De tels engagements n’ont été acceptés
que lorsqu’ils ont été jugés essentiels à la conclusion d’accords
commerciaux qui étaient dans l’intérêt économique général du
Canada.

[Translation] [Français]

For example, under those agreements Canada was able to
maintain its preferential access to U.S. markets and to
significantly improve access to European and Japanese markets
as well as other important markets.

Par exemple, ces accords ont permis au Canada de conserver
son accès préférentiel aux marchés des États-Unis et d’améliorer
l’accès aux marchés européens et japonais ainsi qu’à d’autres
marchés importants de façon significative.

[English] [Traduction]

It is important to highlight that while new access for supply-
managed products was provided in those agreements, integrity of
the supply management system itself, including its three pillars,

Il est important de souligner que si ces accords prévoient un
nouvel accès pour les produits soumis à la gestion de l’offre,
l’intégrité du système de gestion de l’offre lui-même, y compris
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was fully maintained. Particularly in the case of CUSMA, there
was significant pressure to dismantle the whole system, as that
was the original negotiating position of the United States. That
is, they were looking for full tariff elimination and no tariff rate
quotas.

ses trois piliers, a été entièrement maintenue. Dans le cas de
l’ACEUM en particulier, des pressions importantes ont été
exercées pour démanteler l’ensemble du système, car telle était
la position de négociation initiale des États-Unis. En d’autres
termes, ils souhaitaient l’élimination totale des droits de douane
et l’absence de contingents tarifaires.

In recent years, the government has communicated a policy
commitment to make no additional market access concessions
for supply-managed products in future trade negotiations.

Au cours des dernières années, le gouvernement a fait part de
son engagement politique à ne faire aucune concession
supplémentaire en matière d’accès au marché pour les produits
soumis à la gestion de l’offre dans le cadre des futures
négociations commerciales.

[Translation] [Français]

In the recently signed trade agreement between Canada and
the United Kingdom, the Canada-United Kingdom Trade
Continuity Agreement, Canada did not grant new access to
markets for cheese or any other supply-managed product, even in
connection with important issues for the United Kingdom in its
negotiations.

Dans l’accord commercial récemment conclu entre le Canada
et le Royaume-Uni, l’Accord de continuité commerciale Canada
—Royaume-Uni, le Canada n’a pas accordé de nouveaux accès
aux marchés pour le fromage et tout autre produit soumis à la
gestion de l’offre, même s’il s’agissait d’enjeux importants pour
le Royaume-Uni dans ses négociations.

[English] [Traduction]

Bill C-282 proposes to make the policy commitment into a
legal requirement by amending the Department of Foreign
Affairs, Trade and Development Act. This would strengthen the
policy of defending the integrity of Canada’s supply
management system by enshrining it into law. I note that while
the bill has received broad political support, it could have
implications for future trade negotiations. Along with my
colleagues here today, we welcome your questions. Thank you.

Le projet de loi C-282 propose de faire de cet engagement
politique une obligation légale en modifiant la Loi sur le
ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du
Développement. Cela renforcerait la politique de défense de
l’intégrité du système canadien de gestion de l’offre en
l’inscrivant dans la loi. Je note que le projet de loi a reçu un large
soutien politique, mais qu’il pourrait avoir des incidences sur nos
futures négociations commerciales. Mes collègues et moi-même
sommes prêts à répondre à vos questions. Je vous remercie de
votre attention.

The Chair: Thank you, Mr. Forsyth. Mr. Rosser, you have the
floor.

Le président : Merci, monsieur Forsyth. Monsieur Rosser,
vous avez la parole.

Tom Rosser, Assistant Deputy Minister, Market and
Industry Services Branch, Agriculture and Agri-Food
Canada: Thank you, Mr. Chair.

Tom Rosser, sous-ministre adjoint, Direction générale des
services à l’industrie et aux marchés, Agriculture et
Agroalimentaire Canada : Merci, monsieur le président.

Good afternoon, honourable members. I appreciate the
opportunity to appear before the Standing Senate Committee on
Foreign Affairs and International Trade in its review of
Bill C-282.

Bonjour, honorables membres du comité. Je suis heureux
d’avoir l’occasion de comparaître devant le Comité sénatorial
permanent des affaires étrangères et du commerce international
dans le cadre de son examen du projet de loi C-282.

Agriculture and Agri-Food Canada, or AAFC, works closely
with Global Affairs Canada in advancing Canada’s free trade
agenda, playing an important role in trade negotiations,
particularly in areas related to market access for agricultural
goods.

Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) travaille en
étroite collaboration avec Affaires mondiales Canada pour faire
progresser le programme de libre-échange du Canada. Notre
ministère joue un rôle important dans les négociations
commerciales, en particulier dans les domaines liés à l’accès aux
marchés pour les produits agricoles.

As said by my colleagues from Global Affairs Canada, the
Government of Canada has had a long-standing policy to defend
the integrity of Canada’s supply management system for dairy
products, poultry and eggs. This includes clear commitments

Comme l’ont dit mes collègues d’Affaires mondiales Canada,
le gouvernement du Canada a depuis longtemps pour politique
de défendre l’intégrité du système canadien de gestion de l’offre
pour les produits laitiers, la volaille et les œufs. Cette politique
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made by the Prime Minister and the Minister of Agriculture and
Agri-Food not to provide any new market access for supply-
managed products in future trade agreements. This bill is
consistent with this policy.

comprend des engagements clairs pris par le premier ministre et
le ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire de ne pas
accorder de nouvel accès au marché pour les produits soumis à la
gestion de l’offre dans le cadre de futurs accords commerciaux.
Le projet de loi est conforme à cette politique.

Canada’s supply-managed dairy, poultry and egg farmers are a
backbone of rural communities across the country, generating
over $15 billion in farm-gate sales in 2023 and creating over
100,000 direct jobs in production and processing activities across
the country.

Les producteurs canadiens de lait, de volaille et d’œufs soumis
à la gestion de l’offre sont la pierre angulaire des collectivités
rurales de tout le pays. Ils ont généré plus de 15 milliards de
dollars en ventes à la ferme en 2023 et créé plus de 100 000
emplois directs dans les activités de production et de
transformation à l’échelle du Canada.

With respect to the market access provided to Canada’s trade
partners, it has only been provided in exceptional
circumstances — as noted by Mr. Forsyth — such as the WTO
Agreement and the three recent trade agreements. While not
taken lightly, these trade agreements are overwhelmingly in the
interest of Canada and to the overall benefit of Canada’s
agricultural sector.

En ce qui concerne l’accès au marché accordé aux partenaires
commerciaux du Canada, il n’a été octroyé que dans des
circonstances exceptionnelles — comme l’a souligné
M. Forsyth — telles que l’Accord de l’OMC et les trois accords
commerciaux récents. C’est une décision qui n’a pas été prise à
la légère; ces accords commerciaux sont nettement dans l’intérêt
du Canada et à l’avantage de l’ensemble du secteur agricole
canadien.

[Translation] [Français]

Furthermore, in the case of CUSMA, it is important to
remember that the original negotiating position of the United
States was complete elimination of the supply management
system.

De plus, dans le cas de l’ACEUM, il est important de ne pas
oublier que la position de négociation initiale des États-Unis était
d’éliminer complètement le système de gestion de l’offre.

The outcome in CUSMA, while difficult and challenging,
allows the supply management system to continue operating with
respect to its three pillars: pricing, production and import
controls.

L’ACEUM, même si ses résultats sont complexes et difficiles,
permet au système de gestion de l’offre de continuer à
fonctionner conformément à ses trois piliers : l’établissement des
prix, le contrôle de la production et le contrôle des importations.

The Government of Canada is also fully and fairly
compensating producers and processors of supply-managed
commodities who have lost market share under recent trade
agreements.

En outre, le gouvernement du Canada a indemnisé pleinement
et équitablement les producteurs et les transformateurs des
produits sous gestion de l’offre qui ont perdu des parts de
marché dans le cadre des ententes commerciales récentes.

As announced this past November, dairy, poultry and egg
producers and processors are expected to receive more than $1.7
billion in direct payments and investment programs in response
to the impacts related to CUSMA. This is in addition to over $3
billion in direct payments and investment programs for CETA
and CPTPP. These programs will help drive innovation and
growth in the supply-managed sectors.

Comme on l’a annoncé en novembre dernier, les producteurs
et transformateurs de produits laitiers, de volaille et d’œufs
devraient recevoir plus de 1,7 milliard de dollars sous forme de
paiements directs et de programmes d’investissement en réponse
aux répercussions de l’ACEUM. Cela s’ajoute à plus de 3
milliards de dollars de paiements directs et de programmes
d’investissement dans le cadre de l’AECG et du PTPGP. Ces
programmes stimuleront l’innovation et la croissance dans les
industries sous gestion de l’offre.

In conclusion, the integrity of the supply management system
has been successfully defended during multiple trade
negotiations. The Government of Canada is working hard to
ensure that the supply management system remains strong and
that producers and processors operating in this system remain
productive and sustainable.

En conclusion, l’intégrité du système de gestion de l’offre a
été défendue avec succès à l’occasion de multiples négociations
commerciales. Le gouvernement du Canada travaille d’arrache-
pied pour s’assurer que le système de gestion de l’offre reste
solide et que les producteurs et les transformateurs de ce système
demeurent productifs et durables.
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Bill C-282 would protect these sectors from additional market
access concessions in the context of future trade negotiations
and, as such, is fully consistent with existing policy.

Le projet de loi C-282 protégerait ces secteurs contre d’autres
concessions d’accès aux marchés lors de futures négociations
commerciales. Il respecte donc pleinement la politique existante.

Thank you again, Mr. Chair. Along with my colleagues, I’m
happy to take your questions.

Merci encore, monsieur le président. Je serai heureux de
répondre à vos questions avec mes collègues.

The Chair: We will now continue the period of questions. As
usual, you will have four minutes each.

Le président : On continue avec la période des questions.
Comme d’habitude, vous aurez quatre minutes chacun.

[English] [Traduction]

Senator MacDonald: Thank you to the witnesses who are
here today.

Le sénateur MacDonald : Merci aux témoins qui sont ici
aujourd’hui.

This bill apparently imposes restrictions on Canada’s ability to
make trade commitments involved in supply-managed products,
which potentially could limit the government’s flexibility in
trade negotiations.

Ce projet de loi semble restreindre la capacité du Canada à
prendre des engagements commerciaux concernant des produits
soumis à la gestion de l’offre, ce qui pourrait potentiellement
limiter la flexibilité du gouvernement dans les négociations
commerciales à venir.

What impact do you foresee this having on Canada’s ability to
secure beneficial trade deals? Could it affect Canada’s reputation
and credibility in international trade discussions? Anybody
can answer.

Quel impact entrevoyez-vous quant à la capacité du Canada à
conclure des accords commerciaux avantageux? Cela pourrait-il
entacher la réputation et la crédibilité du Canada dans les
discussions commerciales internationales? Tous nos témoins
peuvent répondre.

Mr. Forsyth: Thank you for the question. From a trade
negotiating perspective, the passage of the bill would certainly
narrow the range of concessions that could be made to reach an
agreement. I think it would be reasonable to expect future
negotiating partners to adjust their own approach to negotiations
with Canada, which could well limit our opportunity to
maximize the overall commercial significance of new trade
agreements for Canada in the negotiation. I would add that some
of these risks were highlighted by both my colleagues and me
during the House committee as part of our testimony.

M. Forsyth : Merci pour cette question. Du point de vue des
négociations commerciales, l’adoption du projet de loi réduirait
certainement l’éventail des concessions qui pourraient être faites
pour parvenir à un accord. Je pense qu’il serait raisonnable de
s’attendre à ce que les futurs partenaires de négociation adaptent
leur approche des négociations avec le Canada, ce qui pourrait
bien limiter nos possibilités d’optimiser la valeur commerciale
globale des nouveaux accords commerciaux négociés par le
Canada. J’ajouterais que certains de ces risques ont été soulignés
par mes collègues et moi-même lors de notre témoignage devant
le comité de la Chambre.

Senator MacDonald: Thank you. We have an upcoming
review of the Canada-United States-Mexico Agreement in 2026.
This could become a flash point in these negotiations. How
might the enactment of this bill raise tensions or create new trade
issues with the U.S. and Mexico? What strategies should or
could Canada consider to address these challenges, especially
during the major negotiations of trade agreements?

Le sénateur MacDonald : Je vous remercie. L’accord entre
le Canada, les États-Unis et le Mexique sera réexaminé en 2026.
Cette question pourrait devenir un point chaud de ces
négociations. Comment l’adoption de ce projet de loi pourrait-
elle susciter des tensions ou créer de nouveaux problèmes
commerciaux avec les États-Unis et le Mexique ? Quelles
stratégies le Canada devrait-il ou pourrait-il envisager pour
aplanir ces difficultés, en particulier dans le contexte de la
négociation de grands accords commerciaux?

Mr. Forsyth: Thank you for the question. I think the
upcoming 2026 CUSMA review is top of mind for all of us
throughout the government as we turn our attention to that major
file and its importance to Canada.

M. Forsyth : Je vous remercie de votre question. Je pense que
l’examen de l’ACEUM qui sera mené en 2026 est une priorité
pour nous tous au sein du gouvernement, car nous nous penchons
sur ce grand dossier et sur son importance pour le Canada.

How important could this be? I look back at the original
CUSMA negotiations, and, as I mentioned in my opening
remarks, supply management was a key focus of the United
States during the negotiations. We did manage to negotiate an

Dans quelle mesure cela peut-il être important? Je me souviens
des premières négociations concernant l’ACEUM et, comme je
l’ai mentionné dans ma déclaration préliminaire, la gestion de
l’offre était l’un des principaux points d’intérêt des États-Unis au
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outcome that maintained the access that we had to the U.S.
market. It did provide additional access to the United States, but
it was deemed essentially an existential outcome for the
Canadian economy.

cours de ces négociations. Nous avons toutefois réussi à négocier
un résultat qui maintenait l’accès que nous avions au marché
américain. Cela a fourni un accès supplémentaire aux États-Unis,
mais on a également considéré qu’il s’agissait essentiellement
d’un résultat existentiel pour l’économie du Canada.

As we go into the review and we’re examining the range of
what that review could look like, I think that Canada, the United
States and Mexico are all doing that right now. We won’t have a
good sense of what that will look like until after the U.S. election
in November, but we need to be ready. We’re looking at a range
of outcomes.

À l’approche de cet examen, nous tentons de déterminer les
diverses formes qu’il pourrait prendre, et je pense que le Canada,
les États-Unis et le Mexique sont tous en train de faire la même
chose. Nous n’aurons pas une idée précise de la forme que
prendra cet examen avant les élections américaines de novembre,
mais nous devons être prêts. Nous envisageons toute une série de
résultats.

As to what we would do to address that, we’re starting to do
our internal homework. Minister Ng announced a consultation
process late in August to get stakeholders’ views on that. We
have already heard from a number of stakeholders. We will take
all of that information as we get past the election and into the
review and decide the best course of negotiation for Canada.

Quant à savoir comment nous relèverons ces défis, nous avons
commencé nos travaux à l’interne. La ministre Ng a annoncé un
processus de consultation à la fin du mois d’août, afin d’obtenir
l’avis des parties prenantes sur la question. Nous avons déjà
entendu plusieurs d’entre elles. Nous tiendrons compte de tous
ces renseignements au cours de la période menant aux élections
américaines et jusqu’au moment de l’examen, et nous déciderons
de la meilleure voie de négociation pour le Canada.

How might this impact it? Honestly, all of our trading partners
are watching. They are watching what this bill looks like, how it
has moved through the House and now in the Senate. I don’t
know how the U.S. will react to it, but I can’t imagine that it
would be positive.

Quel impact cela pourrait-il avoir? Honnêtement, tous nos
partenaires commerciaux nous observent en ce moment. Ils
observent la forme que prend le projet de loi et les étapes qu’il
franchit à la Chambre des communes et maintenant au Sénat. Je
ne sais pas comment les États-Unis réagiront au projet de loi,
mais je ne peux pas imaginer que ce sera une réaction positive.

The Chair: Thank you very much. Le président : Je vous remercie beaucoup.

[Translation] [Français]

Senator Gerba: Welcome to our witnesses. We often hear it
said that Bill C-282 would be an obstacle to Canada’s ability to
enter into trade agreements. Mr. Forsyth, would you please tell
us, as a negotiator, how many chapters are usually devoted to
agriculture and to supply-managed products in particular?

La sénatrice Gerba : Bienvenue à nos témoins. On entend
souvent dire que le projet de loi C-282 serait un obstacle à la
capacité canadienne de conclure des accords commerciaux.
Pourriez-vous nous dire, monsieur Forsyth, en tant que
négociateur, combien de chapitres sont habituellement consacrés
à l’agriculture et en particulier aux produits sous gestion de
l’offre?

[English] [Traduction]

Mr. Forsyth: To clarify, was that related to the CUSMA? M. Forsyth : À des fins d’éclaircissements, cela concerne-t-il
l’ACEUM?

[Translation] [Français]

Senator Gerba: Is there any discussion of the number of
chapters in most negotiations concerning agriculture in general?

La sénatrice Gerba : Dans la plupart des négociations
concernant l’agriculture en général, on parle de combien de
chapitres? La gestion de l’offre doit en faire partie.

Mr. Forsyth: Thank you for that clarification. M. Forsyth : Merci pour la précision.
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[English] [Traduction]

In general, a fully negotiated trade agreement has about 30
chapters. They range from chapters on services to investment,
intellectual property, goods, rules of origin — all those kinds of
topics from A to Z. Off of the top of my head, agriculture would
touch a number of those, but I think the major issues would be
the goods market access as well as SPS, or sanitary and
phytosanitary measures, and probably rules of origin. I may have
missed a couple.

En général, un accord commercial négocié en bonne et due
forme contient environ 30 chapitres, qui vont des services aux
investissements en passant par la propriété intellectuelle, les
marchandises, les règles d’origine — tous les sujets nécessaires.
De mémoire, je dirais que l’agriculture ferait partie d’un certain
nombre de ces chapitres, mais je pense que les principaux enjeux
seraient plutôt l’accès aux marchés pour les marchandises, les
mesures sanitaires et phytosanitaires et probablement les règles
d’origine. J’en ai peut-être oublié un ou deux.

[Translation] [Français]

Senator Gerba: According to the information I have,
agriculture is generally a single subject that occupies some 30
chapters. The witnesses on a previous witness panel explained to
us that 12 agreements have been negotiated without any
concession being granted with respect to supply management.
Would you please give us or confirm for us a rough estimation?

La sénatrice Gerba : Selon des informations que j’ai,
l’agriculture est généralement un seul sujet sur une trentaine de
chapitres. Dans un groupe de témoins précédent, les témoins
nous ont expliqué qu’il y a eu 12 accords qui ont été négociés
sans aucune concession sur la gestion de l’offre. Pourriez-vous
nous dire ou nous confirmer quel est l’ordre de grandeur?

[English] [Traduction]

Mr. Forsyth: To clarify, when I said where agriculture lies in
the chapters — I understand where you’re going with the
question, and, yes, you would deal mainly in the market access
for goods section, but it does touch other ones. I wanted to make
sure to clarify on the SPS side and rules of origin, but
predominantly goods.

M. Forsyth : Pour être plus précis, lorsque j’ai parlé des
chapitres liés à l’agriculture... Je comprends où vous voulez en
venir avec votre question, et oui, il s’agit principalement de la
partie sur l’accès aux marchés pour les marchandises, mais cela
touche aussi d’autres parties. Je voulais seulement m’assurer de
mentionner les mesures sanitaires et phytosanitaires et les règles
d’origine, mais cela concerne surtout les marchandises.

To your other question, yes, absolutely, we negotiated other
FTAs that did not involve providing market access concessions
on supply-managed goods at all. Just to note, we have done that
over the last 20-plus years. As I mentioned in my opening
remarks as well, that is the mandate that negotiators have going
forward as well. Supply-managed goods are not part and parcel
of the negotiations. That has been clear from the Prime Minister
on down.

Pour répondre à votre autre question, oui, nous avons
certainement négocié d’autres accords de libre-échange qui
n’accordaient aucune concession en matière d’accès aux marchés
pour les marchandises soumis à la gestion de l’offre. Il convient
de souligner que c’est ce que nous faisons depuis plus de 20 ans.
Comme je l’ai également mentionné dans ma déclaration
préliminaire, c’est aussi le mandat des négociateurs pour
l’avenir. Les produits soumis à la gestion de l’offre ne font pas
partie intégrante des négociations. Cela a été clairement établi
par le premier ministre.

[Translation] [Français]

Senator Gerba: Do you think this bill is really an obstacle to
future negotiations, and why? If you could provide us with more
details…. How would it be an obstacle to future negotiations if
this bill were passed?

La sénatrice Gerba : Pensez-vous que ce projet de loi est
réellement un obstacle aux futures négociations, et pourquoi? Si
vous pouviez nous donner plus de détails... En quoi cela serait-il
un obstacle pour les futures négociations si ce projet de loi était
adopté?

The Chair: I’m sorry, but time is up. Le président : Je suis désolé, mais le temps est écoulé.

[English] [Traduction]

Senator Ravalia: Thank you for being here today. Critics of
Bill C-282 suggest that by legislating the exclusion of certain
sectors like dairy, poultry and eggs from trade negotiations,
Canada could inadvertently encourage other countries to adopt

Le sénateur Ravalia : Je vous remercie d’être ici
aujourd’hui. Les détracteurs du projet de loi C-282 affirment
qu’en légiférant l’exclusion de certains secteurs comme les
produits laitiers, la volaille et les œufs des négociations
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similar protectionist measures. How do you view the potential
ripple effect of such protectionism on global trade dynamics?
Specifically, how might this affect Canadian exporters in sectors
that rely heavily on open markets and tariff reductions, such as
energy, manufacturing and agriculture?

commerciales, le Canada pourrait par inadvertance encourager
d’autres pays à adopter des mesures protectionnistes similaires.
Selon vous, quel serait l’effet d’entraînement potentiel d’un tel
protectionnisme sur l’évolution du commerce mondial? Plus
précisément, quelles pourraient être les répercussions
potentielles sur les exportateurs canadiens dans les secteurs qui
dépendent fortement de l’ouverture des marchés et des
réductions des tarifs douaniers, par exemple l’énergie, l’industrie
manufacturière et l’agriculture?

Mr. Forsyth: Thank you for the question. With respect to
protectionism, I think we are seeing more and more
protectionism. It is just the environment that is in the
international trade world right now for various reasons.

M. Forsyth : Je vous remercie de votre question. Je crois que
le protectionnisme prend effectivement de l’ampleur. Pour
diverses raisons, c’est tout simplement l’environnement qui
règne actuellement dans le monde du commerce international.

Something like this would certainly build on all the
protectionism that is already out there, and it would put into law
the policy mandate that we already have. We have been
negotiating agreements without it. This has certainly caught the
view, as I mentioned, of our other negotiating partners. In any
future negotiation, if this bill were to come into law, then
certainly by taking things off the table up front, you would see
other negotiating partners do that as well. That is one of the
bigger impacts that we would likely see at the negotiating table.

Un projet de loi comme celui-ci s’appuie certainement sur tout
le protectionnisme qui existe déjà, et il inscrit dans la loi le
mandat stratégique que nous exécutons déjà. Nous avons déjà
négocié des accords sans ce projet de loi. Comme je l’ai
mentionné, cela a certainement attiré l’attention de nos autres
partenaires de négociation. Dans toute négociation future, si ce
projet de loi devait entrer en vigueur et que nous retirions
d’emblée certains éléments des négociations, d’autres partenaires
de négociation feraient certainement de même. C’est l’un des
impacts les plus importants que nous observerions probablement
à la table des négociations.

Would it have an impact on other sectors? It certainly could.
All countries have sensitivities. We would expect to see more
and more of these sensitivities highlighted in a negotiation. It
could have an impact on our other sectors, for sure, where we
would like to see more exports.

Cela aurait-il un impact sur d’autres secteurs? Oui, c’est
certainement une possibilité. Tous les pays ont des points
sensibles et nous nous attendons à ce que ces points sensibles
soient de plus en plus souvent mis en évidence dans le cadre des
négociations. Cela pourrait donc assurément avoir un impact sur
d’autres secteurs dans lesquels nous aimerions augmenter nos
exportations.

Senator Ravalia: Thank you. Le sénateur Ravalia :  Je vous remercie.

Given Canada’s leadership in promoting free trade globally,
does Bill C-282 risk undermining our credibility in advocating
for open markets? Could this shift towards protectionism impact
Canada’s ability to negotiate future trade agreements that benefit
all regions, including those reliant on global exports?

Étant donné que le Canada est un chef de file dans la
promotion du libre-échange à l’échelle mondiale, le projet de
loi C-282 risque-t-il de miner notre crédibilité lorsque nous
prônons l’ouverture des marchés? Cette tendance au
protectionnisme pourrait-elle avoir une incidence sur la capacité
du Canada à négocier de futurs accords commerciaux qui
profiteraient à toutes les régions, y compris celles qui dépendent
des exportations mondiales?

Mr. Forsyth: Thank you for the question. It could; it’s a risk
that this would happen. We don’t know that for a fact. As I
mentioned, this would codify our current practice. It could have
the impact that you flag, but we don’t know. Honestly, there
certainly is a risk that we have highlighted in front of this
committee and elsewhere as well. I think you certainly have
heard that from other witnesses, too.

M. Forsyth : Je vous remercie de votre question. C’est une
possibilité et cela pourrait se produire, mais nous n’en sommes
pas certains. Comme je l’ai dit, cela permettrait de codifier notre
pratique actuelle. Cela pourrait avoir l’impact que vous soulevez,
mais nous n’en savons rien. Pour parler franchement, il existe
certainement un risque et nous l’avons signalé devant le comité
et ailleurs. Je suis sûr que d’autres témoins ont également
soulevé ce point devant votre comité.

Senator Ravalia: Thank you. Le sénateur Ravalia : Je vous remercie.
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Senator Woo: Good afternoon. Does the current policy
mandate to not allow any additional market access in the supply-
managed sectors extend to the way we manage our TRQs, for
example, under an adverse ruling from the dispute settlement
panel such as the CPTPP decision in September 2023?

Le sénateur Woo : Bonjour. Le mandat stratégique actuel
visant à ne pas autoriser d’accès supplémentaire aux marchés
dans les secteurs soumis à la gestion de l’offre s’étend-il à la
façon dont nous gérons nos contingents tarifaires, par exemple
en cas de décision défavorable du groupe spécial de règlement
des différends, comme la décision liée au PTPGP qui a été
rendue en septembre 2023?

Mr. Forsyth: Thank you for the question. With respect to that
ruling, the challenge that New Zealand took into the CPTPP was
quite similar to the challenge that the United States took under
CUSMA. Despite the mixed review that we got from the CPTPP
panel, we continue to believe that we have implemented that
decision in a manner that respects what the panel’s decision was.
I think there is some disagreement with New Zealand, and we’ll
see what happens with that, but I think that’s the lay of the land.

M. Forsyth : Je vous remercie de votre question. En ce qui
concerne cette décision, la contestation soulevée par la Nouvelle-
Zélande dans le cadre du PTPGP ressemblait beaucoup à celle
présentée par les États-Unis dans le cadre de l’ACEUM. Malgré
l’évaluation mitigée que nous avons reçue du groupe d’experts
sur le PTPGP, nous sommes toujours d’avis que nous avons mis
en œuvre cette décision d’une manière qui respecte la décision
du groupe d’experts. Je pense qu’il y a certains points de
désaccord avec la Nouvelle-Zélande, et nous verrons ce qu’il en
est, mais je pense que cela résume bien la situation actuelle.

Will this bill have an impact on that? No, because the bill is
about increased access. I think the challenge from New Zealand
and the United States was about how we administer the tariff rate
quotas.

Le projet de loi aura-t-il des répercussions sur ce point? Non,
car le projet de loi concerne l’amélioration de l’accès. Je pense
que la contestation soulevée par la Nouvelle-Zélande et les États-
Unis concernait la façon dont nous gérons les contingents
tarifaires.

Senator Woo: My question is whether the current policy
mandate precludes us from changing the way we manage our
TRQs. Regardless of how right we feel we are about it, if there
were a clear adverse decision on the way we manage our TRQs,
will we say, “I’m sorry; it’s off limits. It’s our policy position”?

Le sénateur Woo : J’aimerais savoir si le mandat stratégique
actuel nous empêche de modifier la façon dont nous gérons nos
contingents tarifaires. Peu importe à quel point nous estimons
avoir raison à cet égard, si une décision nettement défavorable
était rendue au sujet de la façon dont nous gérons nos
contingents tarifaires, déclarerions-nous que cette question ne
peut malheureusement pas être abordée en raison de la position
stratégique que nous avons adoptée?

Mr. Forsyth: No, Canada has consistently implemented
adverse decisions against it. I would anticipate that would
continue in the future if we were to lose.

M. Forsyth : Non, le Canada a toujours mis en œuvre les
décisions défavorables à son encontre. Je pense donc que nous
ferons la même chose si nous sommes visés par une décision
défavorable dans ce dossier.

Senator Woo: So if the Americans were to come back to
us — because they lost that decision — in the renegotiation in
2026 and say they were duped the first time around because the
wording obviously favoured Canada, and they want to change
the wording so that they don’t have the same kind of adverse
decision on their ability to access Canadian markets through
downstream users of cheese products and so on, would this bill
preclude us from negotiating that request?

Le sénateur Woo : Donc, si les Américains se retournaient
contre nous parce qu’ils sont visés par une décision défavorable
lors de la renégociation de 2026 et qu’ils affirmaient qu’ils ont
été dupés la première fois parce que le libellé favorisait
manifestement le Canada, et qu’ils souhaitaient modifier le
libellé pour ne pas faire l’objet du même type de décision
défavorable au sujet de leur capacité à avoir accès aux marchés
canadiens par l’entremise des utilisateurs en aval de produits
fromagers et ainsi de suite, ce projet de loi nous empêcherait-il
de négocier cette demande?

Mr. Forsyth: This bill would preclude us from increasing any
market access, yes. Yes, it would.

M. Forsyth : Le projet de loi nous empêcherait d’accroître
l’accès à un marché, quel qu’il soit. Oui, c’est vrai.

Senator Woo: So if the Americans said they were very
unhappy with our decision and they needed to take a look at the
wording again, would we say, “Sorry, off limits”?

Le sénateur Woo : Donc, si les Américains affirmaient qu’ils
sont très mécontents de notre décision et qu’ils souhaitent revoir
le libellé, répondrions-nous que ce point ne peut
malheureusement pas être abordé?
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Mr. Forsyth: If this bill were enacted, and they wanted to
increase market access, yes, we would.

M. Forsyth : Si le projet de loi est adopté et qu’ils
souhaitaient accroître l’accès au marché, oui, nous le ferions.

Senator M. Deacon: Thank you all for being here tonight. It’s
greatly appreciated.

La sénatrice M. Deacon : Je remercie tous les témoins d’être
ici aujourd’hui. Nous vous sommes très reconnaissants.

I’m going to ask a question that is very similar to one that my
colleague Senator Harder asked it in the last round, but I would
like to ask it again. It’s for Ms. Leduc, who is right beside me
here. Are there any comparable laws on our books that exclude a
certain sector from trade negotiations?

Je vais poser une question très semblable à celle que mon
collègue, le sénateur Harder, a posée lors de la dernière série de
questions, mais je tiens à la poser à nouveau. Elle s’adresse à
Mme Leduc, qui est juste à côté de moi. Avons-nous adopté
d’autres lois comparables qui excluent un certain secteur des
négociations commerciales?

Sandra Leduc, Executive Director, Criminal, Security and
Diplomatic Law Division, Global Affairs
Canada: Unfortunately, I can’t answer that question because it
deals specifically with trade law, but I would take it back.

Sandra Leduc, directrice exécutive, Direction du droit
criminel, de la sécurité et de la diplomatie, Affaires
mondiales Canada : Je ne peux malheureusement pas répondre
à cette question parce qu’elle porte expressément sur le droit
commercial, mais je pourrais vous faire parvenir une réponse
plus tard.

Senator M. Deacon: That would be great if you could take it
back. When you take it back, could you also look at what
that answer is internationally? I’ll focus on peer nations in
Europe, Australia and New Zealand. I know the EU has a
common agricultural policy, but I don’t know what it means
internationally. If you could help us out, that would be great.

La sénatrice M. Deacon : Ce serait formidable si vous
pouviez nous faire parvenir une réponse plus tard. Lorsque vous
enverrez votre réponse, pourriez-vous également parler de la
façon dont cette réponse s’applique au niveau international?
J’aimerais surtout me concentrer sur les pays pairs en Europe et
sur l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Je sais que l’Union
européenne s’est dotée d’une politique agricole commune, mais
je ne sais pas ce que cela signifie à l’échelle internationale. Si
vous pouviez nous aider, ce serait merveilleux.

Mr. Forsyth: I think I can answer that question. The answer
is no; we’re not aware of any other country that would prohibit
the negotiation of a sensitive product in that market.

M. Forsyth : Je pense pouvoir répondre à cette question. La
réponse est non, nous n’avons connaissance d’aucun autre pays
qui interdit la négociation de produits délicats sur ce marché.

Senator M. Deacon: Okay. Thank you. I appreciate that. La sénatrice M. Deacon : D’accord. Je vous remercie. Je
vous suis reconnaissante de votre réponse.

This other question for Mr. Rosser. Something you mentioned
was about the supply-managed sectors receiving compensation
for the concessions we made for market access in trade
agreements like CUSMA. I am wondering how this
compensation compares to compensation other agricultural
sectors receive when we allow foreign competition for their
products. Is there any sort of comparison you could give us?

J’ai une question pour M. Rosser. Vous avez mentionné que
des secteurs soumis à la gestion de l’offre reçoivent une
indemnisation pour les concessions que nous avons faites en
matière d’accès aux marchés dans le cadre d’accords
commerciaux tels que l’ACEUM. J’aimerais savoir comment
cette indemnisation se compare à celle que reçoivent d’autres
secteurs agricoles lorsque nous autorisons la concurrence
étrangère pour leurs produits. Pouvez-vous nous fournir une telle
comparaison?

Mr. Rosser: I appreciate the question. Certainly, we offer
programming and supports of various kinds across the agri-food
value chain. In terms of explicitly compensating agricultural
producers and processors, I can’t think of a close precedent to
what was done in this particular situation where the government
in the immediate aftermath of the conclusion of what turned out
to be the CUSMA negotiations promised full and fair
compensation. There was a process of calculating what the
impact of these concessions was, and compensation was offered

M. Rosser : Je vous remercie de votre question. Nous offrons
certainement des programmes et des soutiens de diverses natures
tout au long de la chaîne de valeur agroalimentaire. En ce qui
concerne l’indemnisation explicite des producteurs et des
transformateurs agricoles, je ne vois pas de précédent récent
semblable à ce qui a été fait dans cette situation précise dans
laquelle le gouvernement, immédiatement après la conclusion
des négociations dans le cadre de l’ACEUM, a promis une
indemnisation complète et équitable. On a effectué un processus
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in line with the estimated magnitude of the impact and in the
manner preferred by those impacted.

de calcul de l’impact de ces concessions et une indemnisation a
été offerte en fonction de l’ampleur estimée de l’impact et de la
manière privilégiée par les personnes touchées.

Like I said, we have offered programming to other people. I
can’t think of any direct precedent to that, certainly not recently.

Comme je l’ai dit, nous avons proposé des programmes à
d’autres gens. Je ne peux penser à aucun précédent direct à cela,
en tout cas pas récemment.

Senator M. Deacon: Thank you. Perhaps an easier piece that
might be more straightforward in trying to garner the bigger
picture here, I would like to have some statistics possibly. Of the
Canadian GDP, how much does the agricultural sector account
for? How much of that is made up by these supply-managed
industries?

La sénatrice M. Deacon : Je vous remercie. J’aimerais
obtenir quelques statistiques, car ce serait un moyen peut-être
plus simple et direct d’avoir une vue d’ensemble de la situation.
Quelle est la part du secteur agricole dans le PIB du Canada?
Quelle est la part des industries soumises à la gestion de l’offre?

If you don’t have those numbers but could share those
numbers with me, I would appreciate it.

Si vous n’avez pas ces chiffres, mais que vous pouviez me les
faire parvenir plus tard, je vous en serais reconnaissante.

Mr. Rosser: We would be happy to supply those numbers.
The quick answer would be that primary agriculture is a
relatively small part of our GDP, probably about 2% nationally.
The supply-managed sectors within that will be a non-trivial
subset, but still certainly a minority.

M. Rosser : Nous serions heureux de vous fournir ces
chiffres. Mais je peux vous dire rapidement que l’agriculture
primaire représente une faible partie du PIB, soit probablement
environ 2 %. Les secteurs soumis à la gestion de l’offre dans
cette partie représentent un sous-ensemble non négligeable, mais
certainement une minorité.

When you look at the broader value chain, particularly if you
look at the full value chain, you start to see a much larger share
of Canadian employment and GDP. Of course, the sector had
$99 billion in exports last year. It’s an important part of our trade
balance.

Si on considère la chaîne de valeur au sens large, et en
particulier si on considère l’ensemble de la chaîne de valeur, on
commence à voir une part beaucoup plus importante de l’emploi
et du PIB au Canada. Bien entendu, le secteur a réalisé des
exportations d’une valeur de 99 milliards de dollars l’année
dernière. C’est un élément important de notre balance
commerciale.

In terms of the direct contribution of supply-managed primary
producers and processors to GDP, it would be a small number. I
would be more than happy to make that data available.

Toutefois, la contribution directe au PIB des producteurs
primaires et des transformateurs soumis à la gestion de l’offre
n’est pas très élevée. Je serais heureux de vous envoyer ces
données.

Senator M. Deacon: In making that data available, I would
also ask if you could give a comparison of the number of jobs the
sectors support in both. Thank you.

La sénatrice M. Deacon : Je vous demanderais également,
lorsque vous nous enverrez ces données, de comparer le nombre
d’emplois que les secteurs soutiennent dans les deux cas. Je vous
remercie.

The Chair: Thank you, Mr. Rosser. If you could make that
available as soon as you can through Chantal Cardinal, the clerk
of this committee, that would be much appreciated.

Le président : Je vous remercie, monsieur Rosser. Si vous
pouviez nous communiquer ces données dès que possible par
l’entremise de Mme Chantal Cardinal, la greffière du comité,
nous vous en serions très reconnaissants.

Senator Coyle: My questions have been asked, but I think
this one really would be best to ask to Assistant Deputy Minister
Rosser.

La sénatrice Coyle : On a déjà posé les questions que je
voulais poser, mais je pense qu’il serait préférable de poser la
question suivante au sous-ministre adjoint, M. Rosser.

Our government obviously has a policy to support, protect and
help along the supply managed agricultural sector. It also wants
to have favourable trade agreements for our economic purposes
as a country.

Notre gouvernement a évidemment pour politique de soutenir,
de protéger et d’aider le secteur agricole soumis à la gestion de
l’offre. Il souhaite également conclure des accords commerciaux
favorables aux objectifs économiques de notre pays.
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Can you help us understand how a government can balance
those two objectives? We want to protect this healthy thing that
is good for parts of Canada and good for the consumer in
Canada; however, we want to do the overall good thing for our
Canadian economy, which is to negotiate trade agreements that
are going to be advantageous for our economy. We have been
talking about balancing within the trade side of things, but there
are two objectives here.

Pouvez-vous nous aider à comprendre comment un
gouvernement peut équilibrer ces deux objectifs? Nous voulons
protéger cette mesure judicieuse qui profite à certaines régions
du Canada et aux consommateurs canadiens. Cependant, nous
voulons faire ce qui est bénéfique pour l’ensemble de l’économie
canadienne, c’est-à-dire négocier des accords commerciaux
avantageux pour notre économie. Nous avons parlé d’atteindre
un équilibre dans l’aspect commercial, mais il y a deux objectifs
dans ce cas-ci.

Mr. Rosser: I thank the senator for the question. She is
indeed right that for the agricultural sector, the department and
the government, there is a balance to be struck here. It may not
always be easy. I would argue this has been one of the themes of
the hearing to this point. From my perspective, we have found a
way, over decades, to get it done. We have concluded 15
agreements involving 51 or 52 different trading partners. We
protected the integrity of the supply management system.

M. Rosser : Je remercie la sénatrice de sa question. Elle a
effectivement raison lorsqu’elle dit qu’il faut trouver un équilibre
entre le secteur agricole, le ministère et le gouvernement. Ce
n’est pas toujours facile. Je dirais que c’est l’un des thèmes de
l’audience jusqu’à présent. Je pense qu’au fil des décennies,
nous avons trouvé un moyen d’y parvenir. En effet, nous avons
signé 15 accords avec 51 ou 52 partenaires commerciaux
différents. Nous avons protégé l’intégrité du système de gestion
de l’offre.

We have continued, since the commitment from the Minister
of Agriculture and the Prime Minister, to make no further market
access concessions in supply management. And we continue.
Indeed, there are bilateral negotiations proceeding as we speak.
We have continued to advance that trade agenda despite making
those policy commitments. It’s a tricky balance. My view,
looking over the past couple of years and, indeed, over the past
couple of decades, I would argue that we have been fairly
successful in striking it.

Depuis l’engagement pris par le ministre de l’Agriculture et le
premier ministre, nous n’avons pas accordé de concessions en
matière d’accès aux marchés dans le cadre de la gestion de
l’offre. Et nous poursuivons dans cette voie. En effet, des
négociations bilatérales sont en cours en ce moment même. Nous
continuons à faire avancer ce programme commercial malgré ces
engagements de principe. C’est un équilibre délicat. À mon avis,
si l’on considère les deux dernières années et, en réalité, les deux
dernières décennies, je dirais que nous avons assez bien réussi à
trouver cet équilibre.

Senator Coyle: Do you see cause for alarm at this particular
moment that would necessitate the implementation of a bill such
as the one we are currently considering here? Why now? Why
this bill?

La sénatrice Coyle : Selon vous, en ce moment précis,
existe-t-il des préoccupations qui nécessitent la mise en œuvre
d’un projet de loi tel que celui que nous examinons
actuellement? Pourquoi maintenant? Pourquoi ce projet de loi?

Mr. Rosser: As Doug Forsyth has mentioned, this is
effectively codifying what has been government policy for a
number of years now. It hasn’t impeded our ability to advance
our trade agenda.

M. Rosser : Comme M. Forsyth l’a mentionné, le projet de
loi ne fait que codifier la politique appliquée par le
gouvernement depuis plusieurs années. Cela n’a pas entravé
notre capacité à faire avancer notre programme commercial.

One can speculate about what might happen in the future.
There may be legal and other significance to codifying this into
law. From a trade negotiation standpoint, the day after it
passes — if it were to pass — it doesn’t change the mandates of
the ongoing negotiations. I don’t know if that answers the
question.

On peut formuler des hypothèses sur ce qui pourrait se
produire plus tard. La codification de cette politique pourrait
avoir des répercussions dans le domaine juridique et dans
d’autres domaines. En ce qui concerne les négociations
commerciales, le lendemain de son adoption — s’il est
adopté —, il n’y aurait aucun changement au mandat des
négociations en cours. Je ne sais pas si cela répond à votre
question.

Senator Coyle: And if it doesn’t pass? La sénatrice Coyle : Et s’il n’est pas adopté?

Mr. Rosser: The mandate of the negotiators doesn’t change
either way the day after is my point.

M. Rosser : Je voulais dire que le mandat des négociateurs ne
changera pas dans un cas comme dans l’autre.

Senator Coyle: Thank you. La sénatrice Coyle : Je vous remercie.
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Senator Harder: Thank you to the officials for being here. I
wish to thank you for your public service.

Le sénateur Harder : Je remercie les fonctionnaires d’être
présents. Je tiens à les remercier pour le service public qu’ils
accomplissent.

My question is for Mr. Forsyth. You made statements with
respect to all countries having sensitivities. I would agree with
that. Are you aware of any country that uses its foundational
legislation of a trade department to circumscribe negotiations of
a particular sector?

Ma question s’adresse à M. Forsyth. Vous avez déclaré que
tous les pays avaient des points sensibles. Je suis d’accord.
Savez-vous si certains pays utilisent la loi fondamentale de leur
ministère du commerce pour circonscrire les négociations dans
un secteur particulier?

Mr. Forsyth: The simple answer is no. I am not aware of any
country that does that, no.

M. Forsyth : Pour répondre simplement, non, je ne connais
aucun pays qui le fasse.

Senator Harder: In your statement, you said the bill, if
adopted, could have implications for future trade agreements.
We have talked a little bit about that.

Le sénateur Harder : Dans vos observations, vous avez dit
que s’il est adopté, le projet de loi pourrait avoir des
répercussions sur les futurs accords commerciaux. Nous en
avons brièvement parlé.

You said that should the bill pass, it would narrow the range of
concessions. I would like you to expand on that. It is a heavily
nuanced set of statements. When you narrow the range of
concessions, you increase the vulnerability of those sectors that
are protected in the nature of the negotiations. Could you
confirm that? And the risks are, first of all, for the non-supply-
managed agricultural sector, but they could also involve other
sectors that are heavily reliant on trade, such as steel, the auto
sector or other high-volume, high-impact sectors.

Vous avez dit que si le projet de loi était adopté, il réduirait
l’éventail des concessions. J’aimerais que vous développiez ce
point. Vous avez fait une série de déclarations très nuancées.
Lorsque l’on réduit l’éventail des concessions, on accroît la
vulnérabilité des secteurs qui ne sont pas protégés par la nature
des négociations. Pourriez-vous confirmer que c’est le cas? Les
risques concernent principalement le secteur agricole non soumis
à la gestion de l’offre, mais ils pourraient également toucher
d’autres secteurs qui dépendent fortement du commerce, comme
ceux de la sidérurgie et de l’automobile, ou d’autres secteurs à
volume élevé et à forte incidence.

Give us some sense of what is behind that nuanced statement
about narrowing the range of concessions.

Veuillez développer cette déclaration nuancée sur la réduction
de l’éventail des concessions.

Mr. Forsyth: Thank you for the question. I’ll approach it this
way: As a trade negotiator, we start with saying everything is on
the table, even though we recognize that not everything is on the
table.

M. Forsyth : Je vous remercie pour votre question. Je vais
l’aborder de la manière suivante : En tant que négociateurs
commerciaux, nous commençons par dire que tout peut être
négocié, même si nous sommes conscients que ce n’est pas vrai.

Senator Harder: For the other side, too. Le sénateur Harder : Pour l’autre côté aussi.

Mr. Forsyth: The other side too, right. Everything is on the
table.

M. Forsyth : Oui, de l’autre côté aussi. Tout peut être
négocié.

You go into a negotiation with offensive and defensive
interests. Clearly, supply management is always a defensive
interest. We’re always looking to protect supply management as
part of our mandate.

On entame les négociations avec des intérêts offensifs et
défensifs. La gestion de l’offre est évidemment toujours un
intérêt défensif. Nous cherchons toujours à protéger la gestion de
l’offre dans le cadre de notre mandat.

We also have offensive interests. You elaborated on some key
areas, whether it’s the auto sector, steel, non-supply
management, canola, pork, beef; those products are all part of
our usual mandate when we go to look at our offensive interests
in a trade negotiation.

Nous avons également des intérêts offensifs. Vous avez
évoqué certains domaines clés. Il s’agit notamment des secteurs
de l’automobile et de la sidérurgie, de la gestion de l’offre, du
canola, du porc et du bœuf; ces produits font tous partie de notre
mandat habituel lorsque nous examinons nos intérêts offensifs
dans le cadre d’une négociation commerciale.

As soon as you take things off, if you were to start removing
things from the table, starting to narrow the scope of the
negotiation, your trading partner does that as well. They may not

Dès que vous retirez des éléments de la table des négociations,
que vous commencez à réduire le champ des négociations, votre
partenaire commercial fait de même. Il peut ne pas retirer de la
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take off the table areas where they are sensitive, knowing they
are not going to make a concession there anyway. They may take
things off the table that are of interest to you.

table les points qu’il juge sensibles, car il sait qu’il ne fera de
toute façon pas de concession dans ces domaines. Il peut retirer
de la table des éléments qui vous intéressent.

To your point — I think this is where you were going — it
starts to narrow the scope of the negotiation. Then, would the
FTA provide commercial benefits for Canada across the board? I
think the answer is no. This is one of the risks that we face,
right?

Pour répondre à votre question — je pense que c’est là où
vous vouliez en venir — on commence alors à réduire le champ
des négociations. L’accord de libre-échange génèrerait-il alors
des avantages commerciaux pour le Canada dans tous les
domaines? Je pense que la réponse est non. C’est l’un des risques
auxquels nous sommes confrontés.

Senator Harder: Correct, thank you. Le sénateur Harder : C’est exact, merci.

Senator Gold: Thank you for being here and for all you do on
our behalf.

Le sénateur Gold : Merci de votre présence et de tout ce que
vous faites pour nous.

I am trying to square some of the comments with that which
was offered by one of your former colleagues, Steve Verheul, a
primary negotiator during CUSMA who clearly understands the
dimensions of free trade negotiation. He is on the record. My
understanding is that his opinion was he didn’t really believe
Bill C-282 would threaten any future deals. I think he said it was
“largely symbolic.” That dovetails a little bit with how you have
described how you do work with the policy mandate and what
might happen the day after. Clearly, this would be a change to
the departmental act.

J’essaie de comparer certains de vos commentaires à ceux de
l’un de vos anciens collègues, Steve Verheul, qui était l’un des
négociateurs principaux de l’ACEUM, et qui comprend bien les
différentes dimensions de la négociation d’accords de libre-
échange. Il s’est exprimé à ce sujet. J’ai cru comprendre qu’il
n’était pas d’avis que le projet de loi C-282 puisse menacer les
accords futurs. Je crois qu’il a dit qu’il était « essentiellement
symbolique ». Ses propos correspondent un peu à la description
que vous avez fournie de la façon dont vous travaillez avec le
mandat politique et ce qui pourrait se produire au lendemain de
l’adoption de ce projet de loi. Il s’agirait clairement d’une
modification de la loi ministérielle.

Would you comment on whether or not this is simply another
tool to protect a vitally important sector of the Canadian
economy and an example — because this bill was a product of
democratic debate and support in the other place — of giving
Parliament a role it often complains it doesn’t have when it
comes to these matters?

Pourriez-vous nous dire s’il s’agit simplement d’un outil
supplémentaire permettant de protéger un secteur vital de
l’économie canadienne et d’un exemple, — puisque ce projet de
loi est le fruit d’un débat démocratique et d’un soutien à l’autre
endroit — d’une situation où l’on a donné au Parlement un rôle
qu’il se plaint souvent de ne pas avoir relativement à ce type de
questions?

Mr. Rosser: To begin, Mr. Chair, in terms of my best efforts
to square the circle, I’m aware that different people have
expressed different opinions on this bill, its significance and
what it might mean in the future.

M. Rosser : Tout d’abord, monsieur le président, je vais
répondre au mieux à cette question et dire que je suis conscient
que différentes personnes ont exprimé diverses opinions sur ce
projet de loi, son importance et ses conséquences possibles pour
l’avenir.

It gets back to the earlier point that, from a trade negotiation
standpoint, nothing changes the day after it passes or doesn’t
pass. That is not to say it wouldn’t be of significance in the
future. Different people imagining different scenarios and
different types of trade negotiations that may or may not
manifest themselves in the future if the government’s policy of
no new access were to change at some point come to different
conclusions.

Nous en revenons à l’argument précédent selon lequel, du
point de vue des négociations commerciales, rien ne changera au
lendemain de l’adoption ou du rejet de ce texte. Il ne faut pas en
déduire qu’il ne sera pas important à l’avenir. Différentes
personnes imaginent différents scénarios et différents types de
négociations commerciales qui pourraient ou non se manifester à
l’avenir si la politique du gouvernement consistant à ne pas
accorder de nouvel accès devait changer à un moment donné, et
elles arrivent à des conclusions différentes.

Inevitably, when you’re examining a law, you’re trying to
think about what situations it might apply to at some point in the
future. Different people, including experienced, expert people,
come to different conclusions when they look forward and try to

Lorsque vous examinez une loi, vous essayez inévitablement
de réfléchir aux situations auxquelles elle pourrait s’appliquer à
l’avenir. Différentes personnes, y compris des personnes
expérimentées et des experts, parviennent à des conclusions
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gaze into the crystal ball. That would be my best effort to
explain.

différentes lorsqu’elles se projettent dans l’avenir et essaient de
regarder dans leur boule de cristal. Voilà l’explication la plus
claire que je puisse donner.

Senator Housakos: Will you agree with the statement that all
free trade deals like Canada has are not completely free? They
are just trade deals. There are some elements in our favour; some
elements are in the favour of the countries we deal with.

Le sénateur Housakos : Êtes-vous d’accord avec
l’affirmation selon laquelle tous les accords de libre-échange, y
compris ceux qu’a signés le Canada, ne sont pas totalement
libres? Ce ne sont que des accords commerciaux. Certains
éléments nous sont favorables, d’autres sont favorables aux pays
avec lesquels nous traitons.

Will you also agree that with every trade agreement that we
have signed, Parliament’s hands are always tied when those
agreements come to Parliament? I have been part of 40 free trade
agreements ratified by the Senate. In every instance, successive
governments say you can’t amend this or change that, of course,
because then you reopen the negotiation. There is a lot of
common sense to that.

Êtes-vous également d’accord pour dire que le Parlement a
toujours les mains liées lorsqu’il est saisi des accords
commerciaux que nous signons? J’ai participé à la ratification de
40 accords de libre-échange par le Sénat. À chaque fois, les
gouvernements successifs ont dit qu’il n’était évidemment pas
possible de modifier ceci ou cela parce que ces modifications
auraient nécessité de rouvrir les négociations. C’est une question
de bon sens.

Why wouldn’t Parliament have a legitimate right to set
guidelines at the front end, before we get into negotiations, of
what we expect in those deals and what values our negotiators
should know are lines that you can’t cross?

Pourquoi le Parlement n’aurait-il pas le droit légitime de fixer
des lignes directrices en amont, avant d’entamer des
négociations, sur ce que nous attendons de ces accords et sur les
valeurs que nos négociateurs doivent savoir être des limites à ne
pas franchir?

Is this particular position of the government — and what
you’re articulating here that this bill can be very risky — is this
the first step towards basically saying we’re ready to give on
supply management?

Cette position particulière du gouvernement — et ce que vous
dites ici, à savoir que ce projet de loi peut poser de grands
risques — est-elle la première étape pour dire que nous sommes
prêts à céder sur la gestion de l’offre?

My last question is this: If you look at Europe, the United
States and other countries we have deals with, they spend a
disproportionate amount of resources to prop up and subsidize
the agricultural industry, which in Canada our government does
not.

Ma dernière question est la suivante : L’Europe, les États-Unis
et d’autres pays avec lesquels nous avons conclu des accords
consacrent des ressources disproportionnées au soutien et à la
subvention de l’industrie agricole, ce que ne fait pas le
gouvernement canadien.

Mr. Forsyth: Thank you for the questions. I’ll take the first
few.

M. Forsyth : Je vous remercie pour vos questions. Je vais
répondre aux premières.

With respect to FTAs, a free trade agreement is a negotiation.
As I mentioned in an earlier answer, you go in with offensive
interests and defensive interests, but at the end of the day, it’s a
negotiation. Everyone has to put some water in their wine in the
negotiation. Everybody has to receive some benefits out of it,
and at the end of the day, there is usually some pain on all sides.
In general, that’s a negotiation. You see that in many FTAs. It is
rare that you see both partners walk away 100% happy. But that
happens. That’s a negotiation.

En ce qui concerne les accords de libre-échange, il s’agit d’une
négociation. Comme je l’ai mentionné dans une réponse
précédente, nous les abordons avec des intérêts offensifs et
défensifs, mais au bout du compte, il s’agit de négociations. Lors
d’une négociation, tout le monde doit mettre de l’eau dans son
vin. Chacun doit en retirer des avantages et, en fin de compte, il
y a généralement un peu de souffrance de part et d’autre. En
général, il s’agit d’une négociation. C’est ce que l’on constate
dans de nombreux accords de libre-échange. Il est rare que les
deux partenaires soient satisfaits à 100 %. Mais c’est normal.
C’est une négociation.

Are they all free trade negotiations? I guess it depends on your
background. From a purely economic point of view, probably
not. But at the end of the day, they are trade agreements. Are
they full, fair and free? No, but all countries have different
interests.

S’agit-il toujours de négociations de libre-échange? Je suppose
que cela dépend du contexte. D’un point de vue purement
économique, probablement pas. Mais en fin de compte, il s’agit
d’accords commerciaux. Sont-ils complets, équitables et libres?
Non, mais chaque pays a des intérêts différents.
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I want to come back to the parliamentary oversight question
because it is an important one. The government has improved the
parliamentary oversight. Now, in advance of any negotiation, we
present the negotiating objectives that are presented for 21 sitting
days, which provides parliamentarians with the opportunity to
review those objectives. Most recently, we did that for the
Canada-Ecuador FTA, which was put to Parliament, and then the
Committee on International Trade reviewed it and provided their
assessment and additional questions, and the government has
responded to them.

J’aimerais revenir sur la question du contrôle parlementaire,
car elle est importante. Le gouvernement a amélioré le contrôle
parlementaire. Désormais, avant toute négociation, nous
exposons les objectifs de négociation qui sont présentés pendant
21 jours de séance, ce qui donne aux parlementaires l’occasion
d’examiner ces objectifs. Récemment, nous l’avons fait pour
l’accord de libre-échange entre le Canada et l’Équateur, qui a été
soumis au Parlement. Le Comité du commerce international l’a
ensuite examiné et a présenté son évaluation et ses questions
supplémentaires, et le gouvernement y a répondu.

That is part of our policy on the tabling of treaties, and it
certainly strengthens the transparency of trade negotiations and
provides opportunities to review the objectives and the economic
merits of the agreement. Once the deal is completed, Parliament
also has the opportunity to review the deal and provide their
views on it. It doesn’t provide them the opportunity to change a
clause, because it is a completed deal when it is negotiated and
completed. Rather, it is presented for ratification. It is very
difficult for the government of the day to change it at that point
because the deal is negotiated and completed with the parties.
Nevertheless, there is more opportunity now for parliamentarians
to provide upfront oversight on the proposed negotiation.

Cette procédure fait partie de notre politique de dépôt des
traités, et elle renforce assurément la transparence des
négociations commerciales et offre la possibilité d’examiner les
objectifs et les mérites économiques des accords. Une fois
l’accord achevé, le Parlement a également la possibilité de
l’examiner et de donner son avis. Il n’a pas la possibilité de
modifier une clause, car l’accord est finalisé lorsqu’il est négocié
et achevé. Il est plutôt présenté en vue de sa ratification. Il est
très difficile pour le gouvernement en place de le modifier à ce
moment-là, car l’accord est négocié et conclu avec les parties.
Néanmoins, les parlementaires ont aujourd’hui plus d’occasions
d’exercer un contrôle en amont sur la négociation proposée.

The Chair: We’re at time here, but I’m letting it go over. Le président : Notre temps est écoulé, mais je vais vous
laisser dépasser.

Mr. Rosser: While we do provide supports of various kinds to
our agricultural sector, as do provincial and territorial
governments, compared to some of our major trading partners
they are proportionally much less generous. We have been active
for a long time at the World Trade Organization, or WTO, to
bring greater global disciplines to supports and to ensure that the
supports offered minimize the distortions in global agricultural
trading products. Over time, there have been some enormous
successes, even though the WTO has struggled in recent years to
reach consensus on further reforms of agricultural policy.

M. Rosser : Bien que nous accordions diverses formes de
soutien à notre secteur agricole, comme le font les
gouvernements provinciaux et territoriaux, ces aides sont
proportionnellement beaucoup moins généreuses que celles
accordées à certains de nos principaux partenaires commerciaux.
Nous sommes actifs depuis longtemps au sein de l’Organisation
mondiale du commerce, l’OMC, afin d’instaurer une discipline
mondiale plus stricte en matière de soutien et de veiller à ce que
les aides proposées réduisent au minimum les distorsions dans le
commerce mondial des produits agricoles. Au fil du temps, nous
avons obtenu d’énormes réussites, même si l’OMC a du mal, ces
dernières années, à parvenir à un consensus sur la poursuite des
réformes de la politique agricole.

The Chair: Thank you very much. Le président : Merci beaucoup.

[Translation] [Français]

Senator Gerba: I’d like to begin by noting that some
countries already protect some sectors and that the World Trade
Organisation, the WTO, allows exceptions to be made.

La sénatrice Gerba : J’aimerais commencer par préciser
qu’il y a déjà des pays qui protègent des secteurs et que
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) permet de faire
des exceptions.

Talking about bills that have previously been adopted, there’s
a Farm Bill in the United States — if you aren’t familiar with it,
you can take a look at it — that protects American agricultural
sectors. They also have protections for the rice industry in Japan.

En parlant des projets de loi qui ont déjà été adoptés, aux
États-Unis, il y a un Farm Bill — si vous ne connaissez pas cette
loi, vous pourrez l’examiner — qui protège des secteurs de
l’agriculture américains. Au Japon, ils ont également des
protections pour le secteur du riz.
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Mr. Forsyth, you say both that you respect the idea of not
giving up more market share and that the act would have a
harmful effect on CUSMA.

Monsieur Forsyth, vous dites à la fois que vous respectez le
fait de ne pas donner d’autres parts de marché et vous dites que
la loi aurait un mauvais effet sur l’ACEUM. 

What I understand from that is that you intend to give up some
market share in the supply-managed sector in the next
negotiations. Is that in fact what I’m understanding? Don’t you
think it somewhat undermines the security of agricultural
producers to say, on the one hand, that we are in favour of
protection but, on the other hand, that we are sending a signal
that the bill will prevent us from conducting new negotiations? Is
that what I’m to understand?

Ce que je comprends par là, c’est que vous avez l’intention de
céder d’autres parts du secteur de la gestion de l’offre durant les
prochaines négociations. Est-ce bien ce que je comprends? Ne
trouvez-vous pas que cela insécurise quelque peu nos
producteurs agricoles de dire d’un côté qu’on est en faveur de la
protection, mais que d’un autre côté on envoie un signal que le
projet de loi va nous empêcher de faire de nouvelles
négociations? Est-ce que c’est ce que je comprends?

Mr. Rosser: I know that the question was intended for my
colleague, and I’m going to turn the floor over to him soon.

M. Rosser : Je sais que la question était destinée à mon
collègue et je vais lui céder la parole bientôt.

However, I wanted to confirm for the senators that it was only
with sugar in the United States and rice in Japan. As we
discussed, other countries protect certain sectors. I believe that
the difference lies in the way that’s proposed here relative to
what’s done with the Farm Bill and other mechanisms in other
countries.

Cependant, je voulais confirmer à la sénatrice que c’était
seulement avec le sucre aux États-Unis et avec le riz au Japon.
Comme on en a discuté, d’autres pays protègent certains
secteurs. Je crois que la différence est dans la manière qui est
proposée ici par rapport à ce qui se fait avec le Farm Bill et avec
d’autres mécanismes dans d’autres pays.

Senator Gerba: Would you please explain how they ensure
protection, and what is the fundamental difference with this bill?

La sénatrice Gerba : Est-ce que vous pouvez expliquer la
manière dont eux assurent une protection, et quelle est la
différence fondamentale avec ce projet de loi?

Mr. Rosser: I’m going to let my colleague answer the
question. It concerns a change to a specific bill; it’s a unique
mechanism for doing that compared to what’s done under the
Farm Bill.

M. Rosser : Je vais permettre à mon collègue de répondre à la
question. Il s’agit d’un changement à un projet de loi spécifique;
c’est un mécanisme unique pour faire cela, comparativement à ce
qui est fait en vertu du Farm Bill.

Mr. Forsyth: Was Mr. Rosser’s answer clear? M. Forsyth : Est-ce que la réponse de M. Rosser était claire?

Senator Gerba: No, I don’t think so. La sénatrice Gerba : Non, je ne crois pas.

[English] [Traduction]

Mr. Forsyth: The United States has their farm bill that they
use to protect certain of their agricultural commodities. They
don’t have a system, per se, like supply management. They have
tariff rate quotas, much like we do. They allow a limited
importation of certain products, and they have high tariffs
beyond that. But they don’t have the other two pieces of the
stool, if I could put it that way, for the most part. They manage
imports, but they don’t manage production or pricing, for the
most part. It is not across the board, but, generally speaking, the
United States just manages at the border. Honestly, I couldn’t
explain the Japanese rice system. Sorry.

M. Forsyth : Les États-Unis disposent d’une loi sur
l’agriculture qui leur permet de protéger certains de leurs
produits agricoles. Ils n’ont pas de système, en soi, comme la
gestion de l’offre. Ils ont des contingents tarifaires, tout comme
nous. Ils autorisent l’importation limitée de certains produits et
appliquent des droits de douane élevés au-delà de cette limite.
Mais ils ne disposent pas des deux autres pieds du tabouret, si je
puis m’exprimer ainsi, dans la plupart des cas. Ils gèrent les
importations, mais ils ne gèrent généralement pas la production
ou la fixation des prix. Ce n’est pas le cas dans tous les
domaines, mais, d’une manière générale, les États-Unis gèrent
les choses à la frontière. Honnêtement, je ne pourrais pas
expliquer le système japonais relatif au riz. Je m’en excuse.

[Translation] [Français]

Senator Gerba: I understand. Thank you. La sénatrice Gerba : Je comprends, merci.
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Do you think it’s abnormal or prejudicial that Canada can also
establish its own lines and rules? Do we always have to follow
exactly what other countries do? That’s the way we operate and
it has worked for the past 50 years. Why wouldn’t we be able to
protect this system that has worked for more than 50 years?

Est-ce que vous trouvez anormal ou préjudiciable que le
Canada puisse aussi fixer ses propres lignes et ses propres
règles? Est-ce qu’on doit toujours suivre exactement ce que font
d’autres pays? C’est notre façon de fonctionner et cela a
fonctionné pendant les 50 dernières années. Pourquoi est-ce
qu’on ne pourrait pas protéger ce système qui a fonctionné
durant plus de 50 ans?

[English] [Traduction]

Mr. Forsyth: If I could just clarify that the mandate we have
as negotiators is to protect the supply management system. Both
my colleague and I have indicated that. The mandate we have
from the Prime Minister and from cabinet is that there are no
concessions on supply management. We have only provided
concessions in three major trade agreements that are important to
our economy throughout our negotiating history. We don’t go
into a negotiation thinking, “I have some supply management in
my back pocket that I can get rid of.” No. The mandate is clear.
It is provided from the Prime Minister. He is clear about it. The
Minister of Agriculture is clear about it; the Minister of
International Trade is clear about it. It is clear to me as a
negotiator. It is clear to my counterpart. Now, it is not in law,
which is what this bill would do.

M. Forsyth : J’aimerais simplement préciser qu’en tant que
négociateurs, notre mandat est de protéger le système de gestion
de l’offre. Mon collègue et moi-même l’avons indiqué. Le
premier ministre et le Cabinet nous donnent pour mandat de ne
pas faire de concessions sur la gestion de l’offre. Dans l’histoire
de nos négociations, nous n’avons fait de concessions que dans
le cadre de trois accords commerciaux majeurs qui sont
importants pour notre économie. Nous n’entamons pas les
négociations en nous disant : « Je pourrai sacrifier la gestion de
l’offre au besoin ». Le mandat est clair. Il émane du premier
ministre. Il s’est montré clair à ce sujet. Le ministre de
l’Agriculture s’est montré clair à ce sujet; la ministre du
Commerce international s’est montrée claire à ce sujet. Pour moi,
en tant que négociateur, les choses sont claires, et pour mon
homologue aussi. Maintenant, tout cela n’est pas inscrit dans la
loi, et c’est ce que ferait ce projet de loi.

The Chair: Thank you very much. Le président : Merci beaucoup.

Senator Harder: I would like to return to the bill that is
before us. What is the purpose of the Department of Foreign
Affairs, Trade and Development Act?

Le sénateur Harder : J’aimerais revenir sur le projet de loi
dont nous sommes saisis. Quel est l’objet de la Loi sur le
ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du
Développement?

Mr. Forsyth: It establishes the mandate of the minister and
provides a flexible framework for the government of the day to
decide on and implement foreign international trade and
development policy objectives in response to an often rapidly
evolving international circumstance.

M. Forsyth : Elle définit le mandat du ministre et fournit un
cadre souple permettant au gouvernement en place de fixer et de
réaliser les objectifs de la politique étrangère en matière de
commerce international et de développement, en réponse à une
conjoncture internationale qui évolue souvent rapidement.

Senator Harder: Thank you. I just want to emphasize for the
record that the purpose of the act that we have been asked to
amend has nothing to do with supply management.

Le sénateur Harder : Je vous remercie. Je tiens simplement
à souligner que l’objectif de la loi qu’on nous demande de
modifier n’a rien à voir avec la gestion de l’offre.

Mr. Forsyth: That is correct. M. Forsyth : C’est exact.

Senator Harder: Thank you. Le sénateur Harder : Merci.

Senator Gold: Senator Harder is always a tough act to follow. Le sénateur Gold : Il est toujours difficile de passer après le
sénateur Harder.

I would like to build on a previous question from Senator
Housakos. In a way, I hinted at in my other intervention. We all
know that Parliament is very limited when it comes to dealing
with free trade implementation because, rightfully and
understandably, the agreements are a product, as you put it, of
negotiations with our international trading partners.

J’aimerais revenir sur une question précédente du sénateur
Housakos. D’une certaine manière, j’y ai fait allusion dans ma
première intervention. Nous savons tous que le Parlement est très
limité lorsqu’il s’agit de la mise en œuvre des accords de libre-
échange, car, à juste titre, et c’est compréhensible, les accords
sont le fruit, comme vous l’avez dit, de négociations avec nos
partenaires commerciaux étrangers.
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Bill C-282, as I understand it, would give elected legislators a
say in what they believe is important to form the basis of future
negotiations because it reflects, at least in the views of the
elected legislators in the case of this bill, the needs and interests
of their respective communities and constituencies. I think it was
alluded to earlier or perhaps in an earlier panel that legislation is
always subject to amendment or change by Parliament if it turns
out to be inconvenient going forward.

Le projet de loi C-282, tel que je le comprends, donnerait aux
législateurs élus la possibilité de donner leur avis sur ce qu’ils
jugent être les éléments importants qui doivent constituer la base
des négociations futures, car ils reflètent, du moins du point de
vue des législateurs élus, dans le cas de ce projet de loi, les
besoins et les intérêts de leurs collectivités respectives et de leurs
circonscriptions électorales. Je pense qu’il a été fait allusion tout
à l’heure, ou peut-être au sein d’un groupe de témoins précédent,
au fait que la loi est toujours susceptible d’être amendée ou
modifiée par le Parlement s’il s’avère qu’elle n’est plus adaptée à
l’avenir.

Doesn’t this bill enable you as negotiators to signal to your
trade partners or future trade partners how vital this particular
sector is, albeit relatively small compared to all the issues that
are typically on the table, and how vital it is to not only the
Canadian economy but the Canadian society, as we have heard in
other panels as well?

Ce projet de loi ne vous permet-il pas, en tant que
négociateurs, de signaler à vos partenaires commerciaux ou à vos
futurs partenaires commerciaux à quel point ce secteur
particulier est vital, même si son importance est relativement
limitée par rapport à toutes les questions qui sont généralement
mises sur la table, et à quel point il est crucial non seulement
pour l’économie canadienne, mais aussi pour toute la société
canadienne, comme nous l’avons également entendu dans
d’autres groupes de discussion?

Mr. Forsyth: As I have said a couple of times, the
government supports supply management, period. I don’t think
there is any debate about that. The mandate of a negotiator is to
defend supply management, so what the bill does is make it
illegal to do anything to supply management. You can’t increase
the tariff rate quota quantity or amount, or the in-quota amount
of imports. That’s what it does. That’s already our mandate.

M. Forsyth : Comme je l’ai dit à plusieurs reprises, le
gouvernement soutient la gestion de l’offre, point final. Je ne
pense pas qu’il y ait de débat à ce sujet. Le mandat d’un
négociateur est de défendre la gestion de l’offre. Ce projet de loi
rend donc illégale toute atteinte à la gestion de l’offre. Vous ne
pouvez pas augmenter la quantité ou le montant du contingent
tarifaire, ou le montant des importations du contingent. C’est ce
que dit le projet de loi. C’est déjà notre mandat.

Senator Gold: I understand your answer, but if it is the case
that negotiators already in your approach, day one and
throughout your negotiations, are constrained by mandates and
policy directions of the government, what is the difference
between being constrained by those and by the will of the elected
members of Parliament who have pronounced on what they deem
to be an important constraint on the negotiations going forward?

Le sénateur Gold : Je comprends votre réponse. Toutefois,
s’il est vrai que selon votre approche, dès le premier jour et tout
au long des négociations, les négociateurs sont limités par les
mandats et les orientations politiques du gouvernement, quelle
est la différence entre ces contraintes et la volonté des députés
élus qui se sont prononcés sur ce qu’ils considèrent être une
contrainte importante pour l’avenir des négociations?

Mr. Forsyth: Well, if it is a law, then it is severely
constrained. I don’t know if you want an adjective there, but it
means that we cannot do anything about it; everything to do with
supply management is completely off the table.

M. Forsyth : S’il s’agit d’une loi, elle est très limitée. Je ne
sais pas si vous voulez que j’emploie un adjectif, mais cela
signifie que nous ne pouvons rien y faire; tout ce qui a trait à la
gestion de l’offre est complètement exclu.

Notwithstanding the fact that this has been the government’s
long-standing policy, it was deemed necessary in three major
negotiations to offer some concessions in supply management.
Can you say that would never be the case again? If you put it in
the law, you can say that would never be the case again. Is there
a negotiation out there where you might want to do that? There
could well be. I don’t know.

Bien que cette politique ait été adoptée de longue date par le
gouvernement, on a jugé nécessaire, dans le cadre de trois
négociations majeures, de faire certaines concessions en matière
de gestion de l’offre. Peut-on garantir que cela ne se reproduira
plus jamais? Si vous l’inscrivez dans la loi, vous pouvez dire que
cette situation ne se reproduira plus jamais. Ce type de
concession pourrait-il être nécessaire dans le cadre de certaines
négociations? C’est possible. Je n’en sais rien.

Senator Gold: Thank you. Le sénateur Gold : Merci.
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The Chair: Thank you very much. We have come to the end
of our time. I want to thank our witnesses, Doug Forsyth, Sandra
Leduc and Tom Rosser. I would like to thank you too, senators,
for your good questions. I think this was a particularly good
session today.

Le président : Merci beaucoup. Notre temps est écoulé. Je
tiens à remercier nos témoins, Doug Forsyth, Sandra Leduc et
Tom Rosser. J’aimerais également vous remercier, honorables
sénateurs, pour la qualité de vos questions. Je pense que la
séance d’aujourd’hui a été particulièrement fructueuse.

We will reconvene tomorrow at 11:30 in this room to continue
our study of Bill C-282.

Nous nous réunirons à nouveau demain à 11 h 30 dans cette
salle pour poursuivre notre étude du projet de loi C-282.

(The committee adjourned.) (La séance est levée.)
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